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Résumé  

À l'ère de la numérisation rapide, le monde des affaires subit une transformation sans 

précédent. Les entreprises opèrent désormais dans un environnement entièrement numérique et 

automatisé. Depuis l'avènement de la transformation digitale, elles sont confrontées à une 

multitude de défis et de risques inhérents au numérique, nécessitant une évaluation continue de 

leurs activités pour assurer l'atteinte de leurs objectifs prédéfinis. 

Ce mémoire a pour objectif de fournir des éclairages pertinents dans le domaine de la 

digitalisation et l'audit externe, et d'analyser comment la digitalisation impacte ce processus. 

Nous avons constaté que l'audit externe en Algérie se trouve à l'ère de la digitalisation, mais 

il n'est pas encore entièrement digitalisé. Ce secteur est en pleine transition vers l'adoption des 

technologies numériques, visant à moderniser et à optimiser ses pratiques pour répondre aux 

exigences contemporaines. 

 Mots- clés : Transformation digitale, audit externe, cabinet d’audit. 

  



 
 

Abstract 

In the era of rapid digitization, the business world is undergoing an unprecedented 

transformation. Companies now operate in a fully digital and automated environment. Since 

the advent of digital transformation, they have been confronted with a multitude of challenges 

and risks inherent in the digital realm, necessitating continuous evaluation of their activities to 

ensure the achievement of their predefined objectives.  

This dissertation aims to provide relevant insights into the field of digitization and external 

auditing, and to analyze how digitization impacts this process.  We have observed that external 

auditing in Algeria is in the era of digitization, but it is not yet fully digitized. This sector is in 

a transitional phase towards the adoption of digital technologies, aiming to modernize and 

optimize its practices to meet contemporary requirements. 

 Keywords: Digital transformation, external auditing, audit firm. 

  



 
 

 ملخص

بالكامل. منذ ظهور  الأعمال تحولًا غير مسبوق. تعمل الشركات الآن في بيئة رقمية  في عصر الرقمنة السريعة، يشهد عالم

ا  التحول الرقمي، تواجه الشركات مجموعة متنوعة من التحديات والمخاطر الكامنة في العالم الرقمي، مما يتطلب تقييما

ا لأنشطتها لضمان تحقيق أهدافها المحددة مسبقاا. يهدف هذا ا لبحث إلى تقديم رؤى ذات صلة في مجال الرقمنة  مستمرا

والتدقيق الخارجي، وتحليل كيفية تأثير الرقمنة على هذه العملية. لقد لًحظنا أن التدقيق الخارجي في الجزائر يعيش في 

رقمية، بهدف عصر الرقمنة، لكنه لم يتحول بالكامل بعد إلى الرقمنة. هذا القطاع في طور الًنتقال نحو تبني التكنولوجيا ال

التحول الرقمي، التدقيق الخارجي، مكتب التدقيق كلمات مفتاحية: .تحديث وتحسين ممارساته لتلبية المتطلبات المعاصرة .  



1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

INTRODUCTION GENERALE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Introduction générale 
  

2 
 

 

Introduction générale  

 

« Le numérique est notre avenir. Que ce soit dans le domaine de l'économie, de l'emploi ou de l'éducation, 

le numérique est un facteur indispensable à l'évolution, au progrès et à la pérennité de notre société. » 

Angela Merkel  

La révolution numérique et technologique entraîne des transformations profondes dans 

l'économie mondiale, impactant les emplois et les compétences. La période actuelle est marquée 

par une transition numérique d'une ampleur sans précédent. L'émergence des nouvelles 

technologies dans le monde des affaires est l'événement le plus significatif de cette décennie. 

Les technologies numériques se sont intégrées de manière incontournable dans nos vies 

quotidiennes et au sein des organisations. Leurs capacités avancées de traitement et d'analyse 

des données offrent des perspectives remarquables dans tous les secteurs d'activité. Conscientes 

de ces opportunités, les entreprises s'engagent activement dans un processus de transformation 

digitale. 

La transformation digitale des entreprises ne constitue pas simplement une valeur ajoutée, 

mais représente une évolution culturelle fondamentale modifiant le fonctionnement global des 

organisations. Cette évolution, cruciale pour les stratégies de changement organisationnel, joue 

un rôle déterminant, combinée à d'autres facteurs, dans la réussite ou l'échec des initiatives de 

transformation. En associant judicieusement technologies, individus, processus et opérations, 

les entreprises acquièrent une capacité d'adaptation rapide face aux perturbations et 

opportunités, permettant de répondre aux besoins clients en constante évolution, tout en 

favorisant la croissance et l'innovation futures, parfois de manière inattendue. 

 

À l'ère de la transformation numérique, les avancées technologiques bouleversent les 

paradigmes traditionnels de nombreuses professions, y compris celle de l'audit externe. Les 

technologies numériques. L'audit externe, qui a toujours joué un rôle crucial dans la 

transparence et la fiabilité des informations financières des entreprises, ne fait pas exception. 

Sa mission principale est de garantir que les états financiers présentent une image fidèle de la 

situation financière de l'entité auditée. Cependant, avec l'intégration croissante des technologies 

numériques, cette mission évolue, imposant aux auditeurs de nouvelles exigences en termes de 
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compétences et de méthodologies. La digitalisation, loin de se limiter à une simple 

automatisation des tâches existantes, introduit de nouvelles approches et outils qui redéfinissent 

le paysage de l'audit. Le thème de ce mémoire intitule "L'audit externe à l'ère de la 

digitalisation : défis et atouts", se propose d'explorer ces dynamiques en détail. 

Le choix de ce thème de mémoire découle de plusieurs motivations. En premier lieu, la 

digitalisation joue un rôle crucial dans le paysage des affaires actuel, influençant de manière 

significative les processus organisationnels. Aprés avoir effectuer notre stage pratique en 2023, 

à un cabinet d’audit à Alger, nous avons immergé dans une entreprise digitalisée, suscitant notre 

intérêt pour l'audit dans ce domaine. La transformation numérique offre des défis et des 

opportunités uniques, nécessitant une approche d'audit spécifique pour évaluer efficacement les 

processus et les contrôles. Cette expérience a renforcé notre désir d'explorer les méthodes et les 

outils adaptés à l'audit des entreprises digitalisées, afin de répondre aux exigences évolutives 

du marché. Enfin, cette recherche vise également à explorer de nouvelles perspectives et à 

anticiper les évolutions dans le domaine de l'audit externe en Algérie, contribuant ainsi à 

l'innovation et à la compréhension approfondie de ce domaine. 

Plusieurs études académiques ont abordé des sujets qui se rapprochent de près ou de loin de 

notre thématique de recherches. Parmi celles-ci, on peut notamment mentionner : 

1. NAFZAOUI Mohamed Achraf et EL ADIB Mohamed « L’Impact de la mise en place du 

digital dans un cabinet d’audit » Revue Internationale du Chercheur « Volume 1 : Numéro 

3 » pp : 66 – 90, (2020). Cet article étudie la mise en œuvre de la digitalisation au sein d’un 

cabinet d’audit, en analysant l’environnement externe et interne de ce processus, en 

analysant ses avantages à court terme, , tels que l'amélioration des conditions de travail et 

la motivation du personnel, et ses perspectives à long terme, comme l'expansion 

internationale. Il souligne également la nécessité de gérer les risques associés à la 

digitalisation pour assurer la confiance et la sécurité des partenaires. 

2. ALLOULI, Nadia, and M. BOUMESKA. « L'Impact de la transformation digitale sur l'audit 

externe : Nouvelles perspectives et pratiques émergentes » Revue systématique de 

littérature." Alternatives Managériales Economiques 5.4 (2023) : 135-153. Ce travail 

propose une revue systématique, conforme à la méthodologie du PRISMA Statement, pour 

explorer l'impact de la digitalisation sur les cabinets d'audit. L'objectif de cette revue est 

d'analyser les tendances, les défis et les opportunités associés à la digitalisation dans le 
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domaine de l'audit externe, fournissant ainsi une vue d'ensemble des enjeux cruciaux 

auxquels les auditeurs sont confrontés dans un environnement en perpétuelle évolution 

En complément aux recherches qui ont été menées, notre travail se centre sur l'évolution de 

l'audit externe à l'ère de la digitalisation, cherchant à répondre à la problématique centrale 

suivante : " Quel est l’impact de la digitalisation sur le déroulement d’une mission d’audit 

externe ? " 

De cette question fondamentale découle les questions secondaires suivantes : 

- En quoi consiste la mission d’audit externe ? 

- Quelle sont les répercussions de la digitalisation sur le travail des entreprises ? 

- Quelles sont les taches qui ont été digitalisé dans les missions d’audit externe ? 

 

Dans l’optique de répondre aux questions précédemment posées, nous avons formulé les 

hypothèses suivantes : 

 

Hypothèse 01 : L’audit externe consiste à évaluer de manière indépendante les pratiques d’une 

entreprise afin de garantir leur transparence et leur conformité aux standards éthiques et 

réglementaires. 

 

Hypothèse 02 : La digitalisation améliore l'efficacité opérationnelle des entreprises en 

automatisant les processus, en facilitant l'accès aux données en temps réel et en permettant une 

meilleure prise de décision basée sur l'analyse des données. 

 

Hypothèse 03 : Dans les missions d’audit externe, toutes les tâches sont digitalisées, de la 

collecte et analyse des données financières à la génération automatique des rapports d'audit. 

 

Pour mener notre travail de recherche, nous avons choisi une méthodologie alliant : 

 

Approche descriptive : Pour recueillir toutes les données permettant une meilleure 

compréhension du processus d’audit externe à travers ses fondements sa démarche et la 

réglementation qui le régissent, ainsi qu’une description des fonctionnalités et les implications 

de ces technologies dans la pratique de l'audit externe, en mettant en évidence les changements 

qu'elles entraînent au niveau des processus, des compétences requises et des rôles des 

professionnels de l'audit externe. Ces informations ont été récoltées à travers d’ouvrages, textes 

officiels (réglementation), publications d’articles, consultation de sites internet...etc. 
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Approche analytique, À travers la tenue d'une mission d'audit, nous avons cherché à 

comprendre comment la digitalisation influence ce processus en réalisant une étude de cas 

concrète dans une entreprise. Cette approche va nous permettre de nous immerger directement 

dans le contexte étudié, d’observer, de participer et d’analyser activement aux activités et 

interactions des sujets de recherche, notamment au sein du cabinet ZAZOUA. Cette immersion 

va nous fournir une perspective approfondie et contextualisée, nous permettant de recueillir des 

données riches et détaillées et d’obtenir des informations de première main,  

 

Pour répondre de manière exhaustive à la problématique posée, Nous avons structuré notre 

recherche est organisée en deux chapitres.  

Le premier chapitre traite l’audit et la transformation digitale. La première section présente 

les généralités de l’audit, offrant une vue d'ensemble de cette discipline en mettant en lumière 

ses concepts fondamentaux, ses objectifs, ainsi que les principes et les normes qui régissent la 

pratique de cette profession. 

La deuxième section examine comment se déroule une mission d'audit en utilisant deux 

approches : l'approche par risque et l'approche classique, tout en intégrant la digitalisation des 

entreprises. Elle analyse les objectifs, les outils, les méthodologies, ainsi que les enjeux et les 

impacts de la digitalisation sur les entreprises. Cette section détaille également l'évolution de 

l'audit à l'ère numérique, en mettant en avant les démarches spécifiques, les défis et les 

opportunités pour l'audit externe. 

Le deuxième chapitre, est consacré à l’étude du cas pratique, dans lequel nous allons d’abord 

présenter le cabinet dans lequel nous allons effectuer notre stage, puis nous allons essayer 

d’étudier l’impact de la digitalisation sur le déroulement d’une mission d’audit, au sein du 

cabinet ZAZOUA.



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE I : L’AUDIT ET LA 

TRANSFORMATION DIGITALE.
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Introduction 

 

L'audit est essentiel pour garantir la transparence et la fiabilité des informations financières 

et opérationnelles d'une organisation. Il évalue systématiquement les processus, les contrôles 

internes et les performances pour vérifier la conformité aux normes. L'audit aide à identifier les 

risques, à améliorer les pratiques de gestion et à renforcer la gouvernance, contribuant à des 

décisions éclairées et à la pérennité de l'organisation. Avec la digitalisation, l'audit externe est 

crucial pour évaluer des systèmes complexes, assurer la sécurité des données et vérifier la 

conformité aux régulations de cybersécurité. La digitalisation offre aussi des outils analytiques 

avancés, permettant des analyses approfondies et la détection précoce des anomalies, aidant 

ainsi les entreprises à naviguer dans cette ère numérique. 

La première section offre une vue d'ensemble du processus d'audit, abordant sa définition, ses 

objectifs et son importance. Elle examine les normes réglementaires encadrant l'audit et analyse 

les différentes approches méthodologiques, en soulignant leurs spécificités et leurs 

contributions à l'évaluation et à la validation des informations financières. 

La deuxième section élabore le déroulement de la mission d’audit et l’impact de la digitalisation 

sur l’audit, en explorant chaque élément. 
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Section 01 : Généralités sur l’audit 

Cette section initiale présente un aperçu global du processus d'audit. Elle aborde la 

définition de l'audit, ses objectifs et son importance cruciale. Elle examine ensuite les normes 

réglementaires encadrant la pratique de l'audit. Enfin, les différentes approches 

méthodologiques utilisées dans la conduite d'un audit sont analysées, mettant en lumière leurs 

spécificités et leurs apports distincts pour évaluer et valider les informations financières.  

 

1.1. Définition de l’audit 

La notion d’audit englobe souvent plus que la simple vérification comptable. Voici quelques 

définitions fournies par des organismes tels que l’International Fédération of Accountants 

(IFAC), et la norme (ISO) International Organization of Standardization 9000 : 

 

- Selon l’IFAC : la norme ISA 2001 : 

 « L’audit a pour but d’augmenter le niveau de confiance que les états financiers inspirent 

aux utilisateurs visés. Pour que ce but soit atteint, l’auditeur exprime une opinion indiquant si 

les états financiers ont été préparés, dans leurs aspects significatifs, conformément au 

référentiel d’information financière applicable. Dans le contexte de la plupart des référentiels 

à usage générale, cette opinion consiste à indiquer si les états financiers donnent, dans tous 

leurs aspects significatifs, une image fidèle conformément au référentiel ».  

 

- Selon la norme ISO 9001 : l’audit est défini comme2 :  

« Examen méthodique, indépendant et documenté permettant d’obtenir des preuves et de les 

évaluer de manière objective, pour déterminer dans quelle mesure les critères d’audit sont 

satisfaits ».  

« L’audit est l’examen auquel procède un professionnel compétent est indépendant en vue 

d’exprimer une opinion motivée sur la régularité et la sincérité des informations. La régularité 

est la conformité aux règles et procédures en vigueur. La sincérité est l’application de bonne foi 

 
1 Norme internationale d’audit ISA 200 : « Objectifs généraux de l’auditeur indépendant et réalisation d’un audit 

conforme aux normes internationales d’audit », publiée en anglais par l’International Federation of Accountants 

(IFAC) en avril 2009. 
2 ISO 9001 :« une norme de management de la qualité » 
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de ces règles et procédures en fonction de la connaissance que les responsables doivent 

normalement avoir de la réalité de l’importance des opérations, événements et situation. »1 

En général, les diverses définitions de l'audit proposées par différents auteurs convergent 

vers une émission d’opinion 2: 

- Conférée à un professionnel "indépendant" (qu'il soit interne ou externe à l'organisation) ; 

- S'appuyant sur une méthodologie spécifique ; 

- Exigeant un niveau de diligence conforme aux normes établies. 

 

L'audit, autrefois centré sur l'examen des états financiers (audit comptable et financier), a 

évolué pour englober d'autres domaines. Ainsi, on évoque désormais l'audit informatique, 

l'audit juridique, l'audit fiscal, l'audit social, l'audit des achats et de la production, parmi d'autres. 

Il est pertinent de distinguer deux catégories d'audits 3: 

• L'audit de fiabilité des systèmes vise principalement à accroître la crédibilité des 

informations, en particulier dans les domaines comptable et financier. Il est également 

connu sous les noms d'audit comptable et financier ou de révision comptable. 

• L'audit d'efficacité des systèmes, connu également sous le nom d'audit opérationnel, est 

applicable non seulement dans le domaine comptable et financier, mais aussi dans d'autres 

secteurs tels que la production, l'informatique ou le juridique. 

 

1.2.L’objectif de l’audit      

L'objectif fondamental du processus d'audit est d'atteindre une "certification" des états 

financiers d'une entreprise. En d'autres termes, cette certification vise à établir la "régularité" 

et la "sincérité" de ces états financiers, conformément aux normes et aux pratiques comptables 

en vigueur. Cette démarche vise ultimement à présenter une "image fidèle" des transactions 

survenues au cours de l'exercice passé ainsi que de la situation financière à la fin de cet 

exercice 4 : 

• La régularité : La conformité des comptes aux règles et principes comptables 

généralement acceptés implique de respecter à la fois la législation, comprenant les lois et 

 
1 LAURENT Phillipe et TCHERKAWSKY Pierre (2003), Pratique de l’audit opérationnel, éditions 

d’organisation, France, P :65. 
2  AOUAME Abdelouahed (2013), le cadre de l’audit, Audit légal de la préparation de la mission au rapport final, 

EL Kadissia -Lido-FES, P :10. 
3 Idem. 
4  HERRBACH Olivier (2000), Le comportement au travail des collaborateurs de cabinets d’audit financier : une 

approche par le contrat psychologique, Thèse de doctorat en Sciences de gestion, Université des Sciences Sociales, 

Toulouse, P :18. 
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règlements en vigueur, ainsi que les normes établies par les pratiques jurisprudentielles et 

les standards édictés par les organismes professionnels. 

• La sincérité : dans la comptabilité se traduit par une application honnête et diligente des 

règles et des procédures comptables, en prenant en compte la réalité telle que perçue par les 

responsables des comptes. Cela englobe une évaluation précise des valeurs comptables ainsi 

qu'une appréciation raisonnable des risques et des dépréciations. 

• Le respect de l'image fidèle Respecter le principe de l'image fidèle revient à sélectionner 

les méthodes de présentation et de calcul les plus appropriées pour refléter fidèlement la 

réalité de l'entreprise. Cela implique également de fournir les informations pertinentes 

permettant une compréhension claire, notamment à travers les éléments inclus dans l'annexe 

des comptes. 

De cette manière, l'audit assure la fiabilité des informations financières en les examinant 

pour leur précision et leur conformité aux normes préétablies, tout en identifiant les points forts 

et les faiblesses de l'organisation soumise à l'audit. Cette approche vise à renforcer la 

performance globale de l'entité auditée et à accroître sa transparence financière.  

1.3.Importance d’audit  

Nous pouvons maintenant examiner les avantages possibles qui donnent de l'importance à 

l'audit 1: 

1.3.1. Etablir la confiance  

 La différence entre ceux qui gèrent une entreprise et les actionnaires ainsi que les autres 

parties prenantes signifie que tous n'ont pas accès à la même quantité d'informations. Ces 

derniers doivent se fier aux premiers pour avoir une vision juste et équilibrée des affaires de 

l'entreprise. 

Un audit renforce la confiance entre ces deux groupes car une tierce partie professionnelle, 

sans lien avec aucun des deux, donne son avis sur les déclarations faites par les responsables de 

l'entreprise. Les auditeurs sont tenus par leurs organismes professionnels de maintenir des 

normes éthiques, garantissant ainsi un avis impartial et fiable pour tous. 

1.3.2. Conformité aux lois  

 Comme évoqué précédemment, certains organismes sont légalement tenus par les 

régulateurs de mener une activité d'audit chaque année. Cependant, toutes les entreprises 

doivent se conformer à la législation en ce qui concerne la préparation des comptes, en suivant 

les normes internationales (IFRS et GAAP) ainsi que les réglementations locales. 

 
1 Importance of Auditing: What makes an Audit important? (isauditing.com) (22/04/2024 a 11 :45) 

https://isauditing.com/importance-of-auditing/
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Ces règles peuvent être sujettes à des modifications et un auditeur professionnel doit rester 

informé de ces évolutions afin de mener son audit en tenant compte des dernières modifications 

applicables. 

1.3.3. Transparence  

Une organisation qui se soumet régulièrement à des évaluations par une tierce partie est 

considérée comme transparente et plus responsable. Les individus sont plus enclins à s'engager 

dans des affaires avec une entreprise qui est transparente et fiable plutôt qu'avec une entreprise 

qui se livre à la dissimulation et à la censure médiatique. L'importance de l'audit n'est pas 

toujours démontrable, mais elle présente des avantages immatériels qui favorisent de meilleures 

pratiques commerciales et de meilleures relations commerciales dans l'écosystème financier, 

bénéficiant ainsi à tous les acteurs. 

 

1.3.4. Confiance dans les systèmes et les processus     

 Non seulement les parties extérieures à l'entreprise bénéficient du processus d'audit. La 

direction met en place des contrôles internes et des systèmes pour garantir le bon déroulement 

des opérations, sans erreurs et sans possibilité de tromperie de la part des tiers ou des employés. 

 L'audit vise à comprendre les processus en place non seulement dans l'entreprise mais aussi 

dans l'industrie dans son ensemble, afin d'évaluer leur efficacité. Cela concerne les domaines 

financiers et non financiers de l'entité. Ainsi, une fois que la direction a reçu un rapport 

favorable des auditeurs concernant ses contrôles internes, elle peut être tranquille en se reposant 

sur la solidité d'un bon système. 

 

1.3.5. Bénéficier de l’expertise de l’auditeur1  

En tant que professionnels soumis à des réglementations strictes et dotés d'une grande 

expérience dans le traitement de nombreuses organisations, les auditeurs offrent une 

proposition de valeur unique par rapport aux comptables ordinaires. Ils apportent une 

perspective nouvelle et des connaissances sur les meilleures pratiques mondiales. 

Lorsque la direction collabore avec les auditeurs pour apporter des changements positifs, 

cela peut entraîner des dépenses monétaires et de temps à court terme, mais à long terme, cela 

fait des merveilles pour l'organisation en la mettant en conformité avec les normes 

internationales. 

 
1 Importance of Auditing: What makes an Audit important? (isauditing.com) (22/04/2024 a 11 :45) 

https://isauditing.com/importance-of-auditing/
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  L'importance de l'audit ne se limite pas à sa capacité à détecter la fraude ou les erreurs 

financières, mais comme nous l'avons considéré, il offre de nombreux avantages à toutes les 

parties prenantes que les professionnels de l'audit peuvent apporter à la table. 

1.4.Typologie d’audit  

 L'audit, en tant que processus d'examen systématique et critique, peut être catégorisé en 

divers types en fonction de son domaine d'analyse et de ses finalités spécifiques. Cette 

classification permet de mieux comprendre les diverses facettes de la pratique d'audit. 

1.4.1.  En fonction de l’intervenant  

On trouve : 

➢ Audit interne  

Selon l’IFACI (Institut français de l’audit et du contrôle interne) : « L’audit interne est, dans 

l’entreprise, la fonction chargée de réviser périodiquement les moyens dont disposent la 

direction et les gestionnaires de tous niveaux pour gérer et contrôler l’entreprise. Cette fonction 

est assurée par un service dépendant de la direction mais indépendant des autres services. Ses 

objectifs principaux sont, dans le cadre de révisions périodiques, de vérifier que les procédures 

comportent les sécurités suffisantes ; les informations sont sincères ; les opérations régulières 

; les organisations efficaces et les structures claires et bien adaptées ». 

 

La fonction d'audit interne vise à fournir une assurance sur divers aspects des activités d’une 

organisation. Cette fonction est généralement assurée par les employés internes, mais elle peut 

également être externalisée à un cabinet d’audit externe. Les responsabilités de l’audit interne 

sont définies par les dirigeants et les gestionnaires au sein de l’organisation. 

 

Bien que les missions d’audit interne puissent varier d’une organisation à l’autre, elles se 

concentrent généralement sur l’évaluation et l’amélioration de la gestion des risques, des 

procédures de contrôle interne et des éléments du processus de gouvernance.1 

 L’article 40 de la loi n 88-01 du 12 janvier 1988 du journal officiel relative aux entreprises 

publiques économiques stipule que : « Sont tenues d’organiser et de renforcer des structures 

d’audit d’entreprise et d’améliorer, d’une manière constante, leur procèdes de fonctionnement 

et de gestion »2. 

 
1 LOUWERS Timothy, Penelope Bagley, Allen Blay, Jerry Strawser, Jay Thibodeau and David Sinason et autres 

(2021), Auditing and Assurance Services, edition McGraw Hill, New-York, P:24. 
2 Journal Officiel n°02 DU 13 JANVIER 1988. 
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 Il s'agit donc d'une pratique de contrôle interne mise en place au sein de l'entreprise, 

fonctionnant de manière autonome par rapport aux processus et aux activités soumis à une 

évaluation externe. 

 

➢ Audit externe  

L'audit externe est réalisé par une entité indépendante de l'entreprise concernée. Son objectif 

principal est de vérifier l'exactitude et la fiabilité des informations financières et opérationnelles 

fournies par les entités économiques. 

 On peut définir l’audit externe comme : « une mission de vérification réalisée en vue de 

certifier la sincérité et de la régularité des comptes.il est exercé par un professionnel 

indépendant de l’entreprise qu’on nomme généralement le commissaire aux comptes. Cette 

mission de certification des comptes, est aujourd’hui obligatoire pour les entreprises 

économiques »1.   

 

Contrairement aux auditeurs internes qui font partie intégrante de l'organisation, les 

auditeurs externes sont des professionnels indépendants engagés par l'entreprise pour évaluer 

objectivement ses états financiers ou d'autres aspects. Leur impartialité découle du fait qu'ils ne 

sont pas des employés de l'organisation et n'ont donc aucun lien direct avec ses intérêts. 

 

➢ Les complémentarités  

Il existe plusieurs similarités entre l'audit externe et l'audit interne2 : 

• Tout d'abord, les deux types d'audit sont régis par des normes internationales établies par 

leurs organismes professionnels respectifs. 

• La prise en compte du risque est également essentielle tant dans le processus de l'auditeur 

externe que dans celui de l'auditeur interne. 

• De nombreuses étapes du processus d'audit sont communes aux deux types d'audit. 

• La notion d'indépendance est fondamentale pour les deux fonctions (bien que les auditeurs 

internes, étant employés par l'entreprise, ne jouissent pas du même degré d'indépendance 

que les auditeurs externes). 

 
1 HAMINI Allal (2001), l`audit comptable & financier, Berti Edition, 1 ère Edition, Alger, P :08. 
2MECHERI Mohammed Sagheir et BENIKHELEF Faiza (2021), La coopération entre audit interne et audit 

externe : Méthodes et avantages dans le contexte algérien, Journal of Financial, Accounting and Managerial 

Studies ISSN 2352-9962/E-ISSN 2572-0147 Vol08, Number 01, mars, P :757-759. 
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• Les deux types d'audit sont impliqués dans l'évaluation du système de contrôle interne de 

l'entreprise. 

• Enfin, les résultats des travaux sont tous deux formalisés par la rédaction d'un rapport 

d'audit. 

Maintenant nous intéresser aux relations existantes entre ces deux fonctions. Comme nous 

l’avons vu plus tôt, bien que différentes, les deux professions cherchent à atteindre au sein de 

l’entreprise certains objectifs se rejoignant. Ainsi, par exemple, tant les auditeurs internes que 

les auditeurs externes devront s’assurer de la bonne qualité et de la fiabilité des informations 

financières. Dans de nombreux cas donc, une collaboration pourra voir le jour et s’avérer 

bénéfique.1 

 Il convient également de noter que l'augmentation de la taille et de la complexité des 

organisations, ainsi que la rapide évolution des technologies (qui engendre une diversité de 

systèmes de gestion que l'auditeur externe ne peut pas tous maîtriser), obligent de plus en plus 

les auditeurs externes à se baser sur les travaux de l'audit interne. Cette évolution rend ainsi la 

collaboration pratiquement nécessaire pour mener à bien la mission.2 

                Tableau 1: disparités entre audit externe et audit interne 

Désignation Auditeur externe Auditeur interne 

 

Le statut de 

l’auditeur 

 

Commissaire aux comptes ou 

expert-comptable. 

 

L’auditeur interne 

appartient au personnel de 

l’entreprise (salarié). 

 

 

Les bénéficiaires de 

l’auditeur 

 

Certifie les comptes à l’intention 

des différentes parties prenantes 

Travaille pour le bénéfice 

des responsables : 

managers, direction 

générale, éventuellement 

comité d’audit. 

 
1 ECHERI Mohammed Sagheir et BENIKHELEF Faiza (2021), La coopération entre audit interne et audit 

externe : Méthodes et avantages dans le contexte algérien, Journal of Financial, Accounting and Managerial 

Studies ISSN 2352-9962/E-ISSN 2572-0147 Vol08, Number 01, mars, P :757-759. 
2 FOWZIA R(2010) , Co-operation between Internal and External Auditors: A Comparative Study on 

Nationalized and Foreign Banks in Bangladesh ,World Journal of Management Vol 2, Number 2, September, 

P:22-35. 
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Les objectifs de 

l’audit 

 

Certifier la régularité, la sincérité 

et l’image fidèle, des comptes, 

résultats et états financier. 

Apprécier la bonne 

maitrise des activités de 

l’entreprise (dispositifs de 

contrôle interne) et de 

recommander les actions 

pour l’améliorer (conseils). 

 

 

Le champ 

d’application 

 

Englobe tout ce qui concerne la 

détermination des résultats, à 

l’élaboration des états financiers 

dans toutes les fonctions de 

l’entreprise. 

Le champ d’application de 

l’audit interne est beaucoup 

plus vaste il inclut toutes 

les fonctions de 

l’entreprise, mais 

également dans toutes leurs 

dimensions. 

 

La prévention de la 

fraude 

 

S’intéressé a toute fraude, dés le 

moment qu’elle a, ou est 

susceptible d’avoir, une 

Incidence sur les résultats. 

 

S’intéressé de toute fraude 

concernant l’audit interne 

comme par exemple une 

fraude touchant à la 

confidentialité des dossiers 

du personnel. 

 

 

L’indépendance de 

l’auditeur 

 

Son indépendance est titulaire 

d’une profession libérale (un 

cabinet d’audit), elle est juridique 

et statutaire. 

 

Son indépendance 

s’influence par plusieurs 

facteurs de dépendance car 

sa position 

organisationnelle étant un 

fonctionnaire lui exige 

d’exécuter plusieurs autres 

taches. 

 

La périodicité des 

audits 

 

Généralement une mission 

Intermittente et a des moments 

privilégiés pour la certification des 

comptes présents, sauf le cas de 

certains grands groupes dont la 

mission est permanente. 

La mission est permanente 

dans l’entreprise, elle est 

planifiée en fonction de 

risque et occupé avec la 

même intensité quelle que 

soit la période. 
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La méthode de 

l’auditeur 

 

Réalise ses travaux selon les 

méthodes qui ont fait leurs 

preuves, a base de rapprochements, 

analyses inventaires. 

 

La méthode de l’auditeur 

interne est appropriée et 

originale. 

Source : ZAAFRANE Mansouria (2018), la qualité de l’audit externe outil de performance des entreprises,  

Université Abd Elhamid Ibn Badis, MOSTAGANEM, P :34 

1.4.2. . En fonction de statut de l’auditeur  

On peut distinguer : 

➢ L’audit légal  

Selon l’article 22 de la Loi N° 10-01 du 29/06/2010  1: 

« Est commissaire aux comptes, au sens de la présente loi, toute personne qui, en son nom 

propre et sous sa propre responsabilité, a pour mission habituelle de certifier la sincérité, la 

régularité et l’image fidèle des comptes des sociétés et des organismes, en vertu des dispositions 

de la législation en vigueur ». 

L'audit légal est une activité encadrée par la loi et réalisée par des commissaires aux comptes. 

Son objectif est d'émettre un avis sur la sincérité des états financiers d'une entreprise et de 

confirmer la pertinence et la qualité de l'information financière. En d'autres termes, il s'agit 

d'une obligation légale pour une entreprise de recourir à un commissaire aux comptes pour 

certifier ses comptes.2 

 La mission du commissaire aux comptes revêt un caractère d'intérêt général, car il est chargé 

de certifier les états financiers annuels d'une entreprise à des fins fiscales et pour 

l'administration publique. Son intervention est obligatoire dans certaines circonstances, avec un 

mandat initial de trois ans renouvelable une seule fois. De plus, après deux mandats consécutifs, 

la désignation du même commissaire aux comptes ne peut se faire qu'après une période 

supplémentaire de trois ans.3 

En Algérie, le commissariat aux comptes tient une place importante dans le contexte actuel.  

C’est la réforme de l’économie nationale engagée depuis 1988, en plaçant l’entreprise comme 

 
1 Loi n°10-01 du 29 Juin 2010 relative aux professions d'Expert-comptable, de Commissaire aux comptes et 

Comptable agrée. 
2  KROLL Pascale et FIORI Débora (2010), Les métiers de l’audit, Édition L’Etudiant, Paris, P : 26. 
3 Op.cit., Loi n°10-01 du 29 Juin 2010.  
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moyen privilégié d’accumulation de richesse, qui a conduit à redonner l’information financière 

et comptable toute son importance et, par voie de conséquence à imposer le commissariat 

comme garant indispensable de la fiabilité et de la sincérité de cette information. 

Selon l’article 23 de la Loi N° 10-01 du 29/06/2010 du code de commerce algérien, l’audit 

légale a pour mission : 

- Certifier la régularité et la sincérité des comptes annuels pour assurer qu'ils reflètent 

fidèlement les résultats financiers et la situation patrimoniale des sociétés et des organismes. 

-  Vérifier l'exactitude et la concordance des informations fournies dans le rapport de gestion 

établi par les dirigeants à l'attention des actionnaires, associés ou porteurs de parts. 

- Formuler un avis spécial sur les dispositifs de contrôle interne mis en place par le conseil 

d'administration, le directoire ou le gérant. 

- Évaluer les conditions dans lesquelles sont conclues les conventions entre l'entreprise 

contrôlée et les entreprises ou organismes affiliés, ainsi qu'avec les entreprises et 

organismes où les administrateurs et dirigeants ont un intérêt direct ou indirect. 

- Signaler aux dirigeants et à l'assemblée générale, ou à l'organe délibérant habilité, toute 

insuffisance pouvant compromettre la continuité des activités de l'entreprise ou de 

l'organisme, dès lors qu'elle est portée à la connaissance du commissaire aux comptes. 

➢ L’audit contractuel  

L'audit contractuel se différencie de l'audit légal par son caractère volontaire et sa nature 

spécifique. Il s'agit d'une mission d'expertise comptable qui est réalisée sur la base d'un accord 

entre les parties concernées. 

L'audit contractuel, par nature, consiste en une mission réalisée en vertu d'un contrat. Son 

objectif est de formuler une opinion sur les comptes d'une société dans un contexte particulier. 

Cela peut englober divers domaines tels que l'évaluation d'une entreprise dans le cadre d'une 

opération de croissance externe ou de restructuration, l'analyse de la qualité du système 

d'information, l'évaluation d'actifs ou de passifs dans le cadre d'opérations spécifiques, 

l'évaluation des risques particuliers, etc.1 

L'audit contractuel se présente donc comme un instrument flexible et ajusté aux besoins 

particuliers de l'entreprise. Il offre la possibilité d'une évaluation indépendante et objective des 

engagements contractuels ainsi que des opérations spécifiques. Des éléments tels que la survie 

de l'entreprise constitue également des indicateurs significatifs dans ce processus. 

 

 
1 KROLL Pascale et FIORI Débora (2010), Les métiers de l’audit, Édition L’Etudiant, Paris, P :26. 
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Tableau 2: Comparaison entre les différents types d’audit légal et contractuel 

 

Caractéristique 

 

Audit 

Legal Contractuel 

Nature de la mission Obligatoire Contractuel 

Nomination Par les actionnaires 
Par la direction générale ou 

CA 

 

 

 

Objectif 

 

 

Certifier la régularité la 

sincérité et l'image fidèle 

Vérifier la concordance des 

informations communiquées 

par le CA. 

 

Attester de la régularité et la 

sincérité des comptes. 

 

Intervention 

 

Mission permanente et 

étendue pendant la durée du 

contrat 

Mission définie par la lettre 

de mission 

 

Indépendance 

 

Doit être totale vis-à-vis du 

CA et des actionnaires. 
Indépendance totale 

 

Destinataire des 

rapports 

C.A/ A.G.O/ A.G.E Direction générale C. A 

 

Conditions d’exercice 

 

 

Inspiration à l’ordre national 

 

Inspiration à l’ordre national 

 

Obligations 

 

 

De moyens 

 

 

 

De moyens ou de résultat 

selon le type de mission 

 

Responsabilités 

 

Civile, pénale et disciplinaire 

 

 

Civile, pénale et 

disciplinaire 
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Révocation 

Mission institutionnelle 

normalement par les 

instances judiciaires sur 

demande de l’entreprise 

contrôlée. 

 

Précisée dans le contrat 

 

Rémunération 

 

Cahier de charges 

 

Fixée dans le contrat 

Source : SADI Nacer-Eddine et MAZOUZ Ali (1999), Pratique de commissariat aux comptes en 

Algérie, édition SOCIETE NATIONAL DE COMPTABILITE, Algérie, P :125. 

1.4.3. En fonction de l’objectif de la mission  

Les types d'audit incluent l'audit opérationnel, l'audit de gestion et l'audit financier. 

➢ L’audit opérationnel  

 L’audit opérationnel est défini par l’Association Technique d’Harmonisation (ATH) comme 

suit : « L’audit opérationnel est l’examen professionnel des informations relatives à la gestion 

de chaque fonction d’une entité quelconque en vue d’exprimer sur ces informations une opinion 

responsable et indépendante, par référence aux critères admis, en particulier, en vue de la prise 

de décision ». 

Il inclut l'examen de la qualité et de l'efficacité des systèmes internes et des procédures en 

place, ainsi que l'analyse des structures organisationnelles et la répartition des responsabilités 

pour s'assurer que les objectifs sont atteints de manière rentable.  

Globalement, il consiste à évaluer comment une entreprise fonctionne et utilise ses 

ressources pour atteindre ses objectifs. 

L’audit opérationnel est l’intervention dans l’entreprise, sous la forme d’un projet, de 

spécialistes utilisant des techniques et des méthodes spécifiques, ayant pour objectifs d’établir 

les possibilités d’amélioration du fonctionnement et de l’utilisation des moyens, à partir d’un 

diagnostic initial autour duquel le plus large consensus est obtenu et de créer au sein de 

l’entreprise une dynamique de progrès selon les axes d’amélioration arrêtés.1 

➢ L’audit de gestion  

       Également, l'audit de gestion est probablement le plus familier au grand public en raison 

des révélations qu'il peut apporter. Son but est de fournir des preuves de fraude, de malversation 

 
1 RAFFEGEAU Jean et DUBOIS Fernand (1984), L'audit opérationnel, Édition PARIS PUF, P :56. 
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ou de gaspillage, ou bien d'évaluer de manière critique une opération de gestion ou les 

performances individuelles ou collectives.1 

➢ L’audit financier  

« Toute analyse, tout contrôle, toute vérification, toute étude, de tout ou partie des processus 

comptables ou des états financiers d'une entité, peuvent être qualifiés d'audit financier ».2 

L'audit financier consiste en une analyse approfondie des informations comptables par un 

professionnel indépendant et compétent. Son objectif est d'émettre un avis motivé sur la 

conformité et la fiabilité des états financiers d'une entité. 

Figure 1: Le rôle de l’audit financier dans l’entreprise 

 

Source: Olivier HERRBACH, Op. Cit, P:03. 

     Chacun de ces types d'audit a ses propres approches, ses propres objectifs spécifiques et 

ses propres domaines d'application. Cependant, leur finalité commune est de fournir une 

assurance concernant la fiabilité, la transparence et la conformité des opérations d'une 

organisation. 

1.5.Les assertions d’audit  

Dans le cadre de la préparation des états financiers, les assertions représentent les principes 

fondamentaux auxquels l'auditeur se réfère. Durant toute la durée de sa mission, l'auditeur est 

chargé de vérifier que les transactions et les composants des comptes respectent une ou 

plusieurs de ces assertions d'audit. Sont les suivantes3 : 

- Intégralité (exhaustivité) L'auditeur est tenu de vérifier l'enregistrement exhaustif de 

toutes les opérations, y compris les actifs, les passifs et les transactions, dans les comptes 

annuels, tout en s'assurant que tous les événements significatifs y sont adéquatement 

reflétés. 

 
1  MIKOL Alain (1999), les audits financiers comprendre les mécanismes du contrôle légale, édition 

d’organisation, Paris, P :10. 
2  MIKOL Alain (2014), Audit financier et commissariat aux comptes, 12ème édition, Paris, P :19. 
3 https://fr.scribd.com/document/640035470/Untitled (consulté le 16/04/2024 a 01;20) 

 

https://fr.scribd.com/document/640035470/Untitled
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- Exactitude : L'objectif d'exactitude implique que tous les montants des transactions 

effectuées par une entreprise doivent être enregistrés de manière précise dans les comptes, 

conformément aux principes comptables et avec exactitude arithmétique. 

- Évaluation : Cet objectif de valorisation stipule que toutes les transactions enregistrées 

doivent être évaluées selon les principes et les méthodes de valorisation reconnus, en 

adoptant une approche appropriée et en appliquant une cohérence dans le processus 

d'évaluation. 

- Existence ou réalité : Ce but signifie : 

• Les éléments matériels (inventaire fixe, etc.) sont réels ou tangibles ; 

• Pour les autres éléments (actifs, passifs, dépenses et revenus), la conversion de l'activité 

réelle (par opposition à l'activité fictive) réalisée. 

- Séparation des exercices : Son objectif est de créer une bonne division entre les exercices 

consécutifs, ce qui implique d'associer tous les produits et dépenses qui leur sont associés 

(générés par les activités de cet exercice) avec uniquement ces produits et dépenses 

-  Droits et obligations : : actifs ou passifs associés à l'entité à une date donnée (en vertu de 

son acquisition réelle ou des obligations réelles assumées. (Vérifier les titres, actes et 

accords). 

Les auditeurs utilisent ces assertions comme cadre de référence pour planifier leurs travaux 

d'audit, identifier les risques, concevoir des procédures d'audit appropriées et évaluer les 

preuves recueillies lors de l'audit. En évaluant la conformité des informations financières aux 

différentes assertions, les auditeurs peuvent fournir une assurance raisonnable sur la fiabilité et 

la transparence des états financiers d'une entreprise. 

1.6.Les normes d’audit  

Les normes d'audit représentent un ensemble de principes et de procédures définis pour 

orienter les auditeurs dans l'exercice de leur métier. Elles sont élaborées dans le but d'assurer 

que les audits sont menés de manière professionnelle, impartiale et efficiente. On distingue 

généralement les normes internationales d'audit, les normes nationales et les normes générales 

d'audit. 

1.6.1. Sur le plan international  

Les normes d'audit internationales sont largement adoptées à l'échelle mondiale et servent 

souvent de cadre de référence pour les pratiques d'audit dans de nombreux pays. Elles sont 

reconnues comme des normes de qualité et de fiabilité dans la profession de l'audit. 
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➢ Les normes d’audit (ISA) 

D'après l'ISO, International Organisation for Standardisation, la définition officielle de la 

norme est la suivante : « La norme est un document, établi par consensus et approuvé par un 

organisme reconnu, qui fournit pour des usages communs et répétés, des règles, des lignes 

directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leur résultat, garantissant un niveau 

d’ordre optimal dans un contexte donné »1. 

 

La Norme Internationale d'Audit (International Standard on Auditing, ISA) aborde la 

responsabilité de l'auditeur de former une opinion sur les états financiers, ainsi que le format et 

le contenu du rapport émis à l'issue de l'audit.2 

La normalisation en audit vise à promouvoir le développement mondial de la profession 

comptable et d'audit, en publiant des normes internationales de qualité pour réduire les 

variations dans les pratiques d'audit entre les pays.3 

 

Le tableau suivant présente les normes ISA : 

Tableau 3: Présentation des normes internationales d’audit ISA 

Normes Désignations 

ISA 200 
Objectifs généraux de l’auditeur indépendant et réalisation d'un audit conforme 

aux normes internationales d’audit. 

ISA 210 

 
Accord sur les termes et conditions d'une mission d’audit. 

ISA 220 

 
Contrôle qualité d'un audit d'états financiers. 

ISA 230 

 
Documentation de l’audit. 

ISA 240 
Responsabilités de l'auditeur concernant les fraudes lors d'un audit d'états 

financiers. 

ISA 250 
Prise en compte des textes légaux et réglementaires dans un audit d'états 

financiers. 

ISA 260 Communication avec les responsables de la gouvernance. 

 
1 (Extrait de la norme NF EN 45020 de 200). 
2 Handbook of International Standards on Auditing and Quality Control ,2017, P:04. 
3 KAZOUZ Rafika (2021), Le rôle des normes internationales d’audit (ISA) dans l’amélioration de la pratique 

professionnelle de l’audit comptable et financier en Algérie, Journal of Human Sciences Oum El 

Bouaghi ;Université, Vol 08, N°03, Décembre, P :2200-2217. 
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ISA 265 
Communication des déficiences du contrôle interne aux responsables de la 

gouvernance et à la direction. 

ISA 300 

 
Planification d'un audit d'états financiers. 

ISA 315 
Compréhension de l'entité et de son environnement aux fins de l’identification et 

de l'évaluation des risques d'anomalies significatives. 

ISA 320 

 
Caractère significatif dans la planification et la réalisation d'un audit. 

ISA 330 

 
Réponses de l'auditeur à l'évaluation des risques. 

ISA 402 Facteurs à considérer pour l'audit d'entités faisant appel à une société de services. 

ISA 450 

 
Évaluation des anomalies détectées au cours de l'audit. 

ISA 500 

 
Éléments probants. 

ISA 505 

 
Confirmations externes. 

ISA 510 

 
Audit initial soldes d'ouverture. 

ISA 520 

 
Procédures analytiques. 

ISA 530 

 
Sondages en audit. 

ISA 540 
Audit des estimations comptables, y compris les estimations comptables en juste 

valeur, et des informations y afférentes à fournir. 

ISA 550 

 
Parties liées. 

ISA 560 

 
Événements postérieurs à la date de clôture. 

ISA 570 

 
Continuité de l'exploitation. 

ISA 580 

 
Déclarations écrites. 

ISA 600 
Audits d'états financiers de groupe (y compris l'utilisation des travaux des 

auditeurs des composantes) Considérations particulières. 

ISA 610 Utilisation des travaux des auditeurs interne. 



CHAPITRE I : l’audit et La transformation digitale 

24 
 

ISA 620 

 
Utilisation par l’auditeur des travaux d'un expert de son choix. 

ISA 700 

 
Opinion et rapport sur des états financiers. 

 Source : OBERT Robert et MAIRESSE Marie-Pierre (2009), Comptabilité et audit, édition DUNOD, Paris, 

P.405. 

1.6.2. Sur le plan national  

   Les normes d'audit, également appelées normes d'exercice professionnel, représentent 

l'ensemble des règles que l'auditeur doit suivre lors de l'exercice de ses missions. Ces normes 

officielles garantissent au commissaire aux comptes la conduite appropriée de sa mission de 

certification des comptes. 

Dans ce contexte, les Normes Algériennes d'Audit (NAA) ont été établies selon le calendrier 

suivant : 

- Les quatre premières NAA ont été publiées le 4 février 2016. 

- Les deuxièmes NAA ont été publiées le 11 octobre 2016. 

- Les troisièmes NAA ont été publiées le 15 mars 2017. 

- Les quatrièmes NAA ont été publiées le 24 septembre 2018. 

Tableau 4: Présentation des normes algérienne d’audit 

 
1 Ministère des finances, La décision n°02 du 04 février 2016 portant normes algériennes d’audit. 
2 Ministère des finances, La décision n°150 du 11 octobre 2016 portant normes algériennes d’audit. 

Décision Normes Désignation 

Décision 

N°02 

Du 04 

Février 

20161 

NAA 210 Accord sur les termes de mission d’audit. 

NAA 505 Confirmations externes. 

NAA 560 Événements postérieurs à clôture l’exercice. 

NAA 580 Déclarations écrites. 

Décision 

N°150 du 11 

Octobre 

20162 

NAA 300 Planification d’un audit des états financiers. 

NAA 500 Eléments probants. 

NAA 510 Missions d’Audit initiales soldes d’ouverture. 

NAA 700 
Fondement de l’opinion et rapport d’audit sur des états 

financiers. 

NAA 520 Procédures analytiques. 

NAA 570 Continuité d’exploitation. 
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Source : réalisé par nos soins sur la base des décisions ministérielles portant les normes algériennes d’audit. 

L'audit représente un processus d'examen méthodique et indépendant visant à exprimer une 

opinion motivée sur la fiabilité et la régularité des informations fournies, notamment les états 

financiers. Son objectif primordial consiste à certifier la sincérité, la régularité et l'image fidèle 

des comptes d'une entité économique conformément aux normes et réglementations en vigueur. 

L’audit a évolué pour répondre à la complexité croissante des structures commerciales, 

s'adaptant à des contextes variés et à des exigences réglementaires en constante mutation. Cette 

évolution a donné naissance à une diversité de pratiques d'audit, chacune adaptée aux 

spécificités et aux enjeux particuliers des entreprises qu'elle audite. 

L'audit englobe diverses catégories telles que l'audit interne, réalisé par des collaborateurs 

de l'organisation, et l'audit externe, effectué par des professionnels indépendants. Ces deux 

types d'audit, bien que distincts, entretiennent une complémentarité et une collaboration 

essentielle dans l'évaluation des systèmes de contrôle interne. 

Parmi les différents types d'audit, on distingue notamment l'audit légal, obligation légale 

confiée aux commissaires aux comptes, et l'audit contractuel, mission volontaire d'expertise 

comptable. L'audit peut également être classé selon son objectif, tel que l'audit opérationnel, 

l'audit de gestion ou l'audit financier. 

Ainsi, l'audit ne se limite plus à la simple vérification des états financiers, mais s'étend 

également à des domaines tels que la conformité réglementaire, la gestion des risques, la 

 
1 Ministère des finances, La décision n°23 du 15 mars 2017 portant normes algériennes d’audit. 
2 Ministère des finances, La décision n° 77 du 15 mars 2018 portant normes algériennes d’audit. 

Décision 

N°23 du 15 

mars 20171 

NAA 610 Utilisation des travaux des auditeurs internes. 

NAA 620 Utilisation des travaux d’un expert désigné par l’auditeur. 

Décision 

N°77 du 15 

mars 20182 

NAA 230 Documentations d’audit. 

NAA 501 Eléments probants-caractéristiques spécifiques. 

NAA 530 Sondages en audit. 

NAA 540 

Audit et estimations comptables y compris des estimations 

comptables en juste valeur et des informations fournies les 

concernant. 
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gouvernance d'entreprise et même la durabilité environnementale. Chaque type d'audit offre des 

assurances spécifiques sur différents aspects du fonctionnement d'une organisation, renforçant 

ainsi la confiance des parties prenantes et contribuant à la prise de décision éclairée. 

Cette évolution de l'audit témoigne de sa capacité à s'adapter aux besoins changeants des 

entreprises et à fournir des garanties pertinentes dans un paysage commercial en constante 

évolution. Son rôle essentiel dans la garantie de la transparence, de la responsabilité et de la 

pérennité des organisations en fait un outil indispensable dans le monde des affaires 

La profession de commissaire aux comptes revêt une importance cruciale dans l'assurance 

de la transparence financière des entreprises. Les commissaires sont tenus de respecter des 

principes déontologiques fondamentaux comme l'intégrité, l'impartialité, l'indépendance, la 

compétence et la discrétion dans l'exercice de leurs fonctions. 
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Section 02 : Le déroulement d’une mission de commissariat aux comptes 

et l’impact de la digitalisation sur  celle-ci. 

La mission d'audit comprend plusieurs étapes clés, notamment la planification, l'exécution 

et la finalisation. Pendant la phase de planification, les auditeurs évaluent les risques, élaborent 

une stratégie d'audit et définissent les procédures à suivre. L'exécution implique la collecte de 

preuves, l'analyse des informations financières et l'évaluation des contrôles internes. Enfin, la 

phase de finalisation consiste en la rédaction du rapport d'audit, où l'opinion de l'auditeur est 

formulée. 

L'impact de la digitalisation sur la mission d'audit est significatif. L'adoption de technologies 

numériques permet une meilleure collecte et analyse des données, augmentant ainsi l'efficacité 

et la précision des audits. Les outils d'analyse de données, les logiciels d'audit et les plateformes 

de collaboration en ligne facilitent la détection des anomalies, l'évaluation des risques et la 

communication entre les membres de l'équipe d'audit. De plus, la digitalisation contribue à la 

transparence et à la traçabilité des processus d'audit, renforçant ainsi la fiabilité des résultats 

obtenus. 

Cette section, élabore le déroulement de la mission d’audit et l’impact de la digitalisation 

sur l’audit, en explorant chaque élément. 

 

2.1. Le rôle du commissaire aux compte 

 

Le rôle du commissaire aux comptes revêt une importance cruciale dans l'assurance de la 

transparence et de la fiabilité des données financières de l'entreprise. Sa mission principale 

consiste à certifier l'exactitude et la légalité des comptes sociaux, des inventaires, des bilans et 

des résultats.  De plus, il effectue une vérification rigoureuse de la cohérence des informations 

présentées dans le rapport annuel de gestion émis par le conseil d'administration ou le conseil 

de surveillance. Parallèlement à cette mission de certification, il prodigue des conseils et des 

recommandations de nature financière aux actionnaires et aux dirigeants de l'entreprise.1  

En outre, il veille à ce que les droits des actionnaires soient préservés par le principal 

dirigeant de la société. Le commissaire aux comptes a pour mission de certifier les comptes de 

l'entreprise. Dans ce cadre, il évalue les dispositifs de contrôle interne. Bien qu'il ne soit pas 

 
1 Loi n°10-01 du 29 Juin 2010 relative aux professions d'Expert-comptable, de Commissaire aux comptes et 

Comptable agrée. 
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autorisé à intervenir dans leur création (afin de ne pas interférer dans la gestion), il peut être 

sollicité pour des conseils sur le contrôle interne, si l'entreprise le demande, mais cela ne 

concerne pas la certification des comptes.1 

 

2.2. Les étapes de déroulement d’une mission de commissariat aux comptes 

Le commissaire aux comptes se trouve face à une grande variété et quantité d'informations 

qu'il doit analyser et évaluer dans un laps de temps relativement court. Ces informations 

comprennent les états financiers, les documents comptables, les contrats, les transactions, les 

politiques financières, les procédures internes, et bien d'autres encore. 

 En raison de la complexité et de l'ampleur de ces informations, ainsi que des contraintes de 

temps, le commissaire aux comptes doit adopter une approche rationnelle et méthodique pour 

mener à bien sa mission. Cela implique plusieurs étapes, allant de la familiarisation avec 

l'entreprise à la rédaction du rapport final, il peut se baser sur deux approches classiques et par 

risques. 

 

2.2.1. L’approche classique  

Dans cette approche, les documents de synthèse, tels que le bilan et le compte de résultat, 

constituent le point de départ de l’audit. L'auditeur, en suivant l’approche classique, examine 

les états financiers avant de consulter les documents comptables. Il ne prend pas en compte le 

problème de l'audit dans sa globalité, mais se concentre uniquement sur les chiffres et les 

documents. Cette méthode cible les domaines représentant une part significative de l'activité 

reflétée par les comptes annuels, ainsi que les mouvements des états financiers présentant des 

variations notables par rapport à l'exercice précédent, ou par l'étude de l'évolution de certains 

ratios dans le temps. 

 

 

 

 

 
1 SABBAH Sabrina et MEGHRAOUI Kada (2024), règlementation professionnelle et déontologie de l’expert-

comptable et du commissaire aux comptes , Collection Les Carrés DEC,Paris,p :07. 
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2.2.1.1. Les étapes de l’approche classique : Sa démarche peut être schématisée comme 

suit : 

Figure 2: Les étapes de l’approche classique. 

 

Source : Bertin E, Godweski CH et Khelassi R., 2013, manuel comptabilité et audit, Berti, Alger, p 642. 

 

Les étapes de l’approche classique sont les suivantes 1: 

 

A. Prise de connaissance de l'entreprise : Cette première étape permet à l’auditeur de 

s'informer de manière générale sur l’environnement et l'évolution de l'entreprise. Cela 

inclut l'étude du marché des ventes (produits, clientèle), du marché d'achat, de la 

situation financière, des relations bancaires, du personnel, des organismes sociaux, de 

l'aspect fiscal, de l'organisation générale, du système d'information comptable, financier 

et de gestion, ainsi que des principales modifications des procédures et des particularités 

comptables. 

B. Examen des états financiers : L’auditeur procède à une analyse des états financiers de 

l'entreprise afin de garantir leur cohérence générale. Cette revue consiste à rapprocher 

les états financiers avec la balance auxiliaire, le grand livre et les données de la balance 

générale. 

C. Identification et contrôle des cycles significatifs : L'auditeur analyse les cycles 

significatifs de l'entreprise et leur fonctionnement. Les cycles significatifs 

 
1 https://www.l-expert-comptable.com/a/529542-la-methodologie-d-audit.html (18/05/2024 a 18:27) 

https://www.l-expert-comptable.com/a/529542-la-methodologie-d-audit.html
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correspondent aux postes importants des comptes annuels. L'auditeur effectue des 

contrôles appropriés sur ces cycles pour valider les postes du bilan et du compte de 

résultat qui leur sont associés. 

D. Revue des postes du bilan et du compte de résultat : Après le contrôle des cycles 

significatifs, l'auditeur examine les postes du bilan et du compte de résultat qui ne font 

pas partie des cycles principaux, en fonction de leur importance dans les comptes. 

E. Opinion et rédaction des rapports : Dans cette dernière étape, l’auditeur résume ses 

travaux réalisés tout au long de sa mission. 

 

2.2.2. Approche par les risques  

Le rôle fondamental du commissaire aux comptes consiste à apporter une assurance quant à 

la fiabilité des informations comptables et financières, en garantissant leur qualité face aux 

risques d'inexactitude. Par conséquent, l'identification préalable de ces risques représente une 

étape primordiale avant d'entreprendre les contrôles. 

Cette évaluation des risques peut concerner différents aspects : les risques inhérents à 

l'entreprise elle-même (nature de l'activité, faiblesses organisationnelles, situation financière), 

les risques spécifiques au secteur, ou encore les risques liés à l'environnement économique 

général. 

C'est sur la base de cette analyse que le commissaire aux comptes pourra définir un 

programme de contrôles adapté. Cette approche par les risques l'amènera à ajuster la profondeur 

de ses investigations : renforcer les contrôles sur les zones comptables identifiées comme 

sensibles, ou au contraire alléger les vérifications sur les sections à risque moindre. 

Bien que s'appuyant sur le bon sens, cette méthodologie n'est pas toujours aisée à mettre en 

œuvre, car elle requiert de s'écarter d'une démarche purement systématique pour prioriser les 

travaux. Cependant, elle présente de nombreux avantages, permettant d'anticiper les 

problématiques avant clôture, d'ajuster au mieux les contrôles au contexte de l'entreprise, et de 

répondre aux attentes de communication rapide des états financiers. 

Néanmoins, l'auditeur ne saurait recenser l'intégralité des risques. Son examen s'inscrit dans 

une approche par sondages, visant à limiter les travaux tout en fournissant une assurance 

raisonnable. Au démarrage de la mission, il est donc essentiel de cibler les activités critiques et 
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d'identifier les risques clés susceptibles de compromettre leurs objectifs, plutôt que de chercher 

à répertorier tous les risques. 

• Démarche par les risques 1: 

La démarche proposée ci-dessous s'inspire de celle utilisée par les auditeurs dans les grands 

cabinets internationaux. Les techniques employées sont : 

A. La phase d’intérim  

La phase d'intérim constitue l'étape initiale cruciale de la démarche d'audit par les risques. 

Elle vise à acquérir une compréhension globale de l'entité auditée afin d'identifier les zones de 

risques significatifs sur lesquelles concentrer les contrôles. 

➢ Prise de connaissance et identification des risques  

Cette phase se décline en deux volets principaux : 

- La collecte d'informations sur l'environnement interne et externe de l'entreprise. Cela passe 

par l'analyse de la documentation disponible (réglementation, études de marché, etc.) et des 

facteurs opérationnels et financiers propres à l'entité. L'objectif est de cerner les risques 

généraux potentiels. 

- La prise de contacts directs avec les équipes de direction et opérationnelles. Des entretiens 

et visites de site permettent d'approfondir la connaissance du fonctionnement et de 

l'environnement de contrôle interne pour affiner l'identification des risques. 

Sur la base de ces informations, l'auditeur détermine les domaines significatifs à risque élevé 

qui requerront des investigations approfondies. Une synthèse des risques majeurs et un plan 

d'approche de la mission sont alors formalisés pour orienter la suite des travaux. 

Cette phase préliminaire d'analyse du risque est primordiale, car elle conditionne l'efficacité 

des contrôles à venir en permettant de les cibler sur les enjeux critiques. Son approche structurée 

mais flexible est caractéristique de la méthodologie d'audit par les risques. 

 

 
1  ARSALANE Chaimaa (2017), L’approche par les risques : une alternative de l’approche d’audit classique, 

Revue du Contrôle de la Comptabilité et de l’Audit, ISSN : 2550-469X Numéro 2 : Septembre, P :24 
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➢ Analyse des différentes familles de risques  

La gestion des risques est essentielle pour assurer la stabilité et la pérennité des entreprises. 

Parmi les risques courants, trois méritent une attention particulière : 

• Dysfonctionnements/Ruptures des Systèmes d’Information : Les systèmes 

d’information sont au cœur des opérations modernes. Tout dysfonctionnement ou 

rupture peut entraîner des perturbations majeures, affectant la productivité, la sécurité 

des données et la satisfaction des clients. 

• Litiges Engageant la Responsabilité de la Société : Les litiges juridiques peuvent 

avoir un impact financier significatif sur une entreprise. Qu’il s’agisse de litiges 

contractuels, de responsabilité civile ou de violations réglementaires, une gestion 

proactive est nécessaire pour minimiser les conséquences. 

• Défaillances dans le Traitement des Opérations sur Titres : Les erreurs dans le 

traitement des transactions boursières peuvent entraîner des pertes financières 

importantes. Une surveillance rigoureuse et des contrôles adéquats sont essentiels pour 

éviter ces défaillances. 

En conclusion, la mise en place de seuils de signification prédéfinis permet d’identifier 

rapidement les anomalies et les risques potentiels. Ces seuils garantissent la fiabilité des états 

financiers et contribuent à l’image fidèle de l’entreprise. 

➢ Détermination des domaines et systèmes significatif1 

Seuil de signification prédéfini : Cela fait référence à un montant spécifique au-delà duquel 

des anomalies ou des inexactitudes auraient un impact significatif sur : 

- La régularité des comptes : Cela signifie que si les montants dépassent ce seuil, cela 

pourrait remettre en question la cohérence et la fiabilité des transactions comptables. 

- La sincérité des états de synthèse : Les états financiers doivent refléter fidèlement la 

situation financière de l’entreprise. Si les écarts dépassent le seuil, cela pourrait affecter la 

sincérité des informations présentées. 

 
1 ARSALANE Chaimaa (2017), L’approche par les risques : une alternative de l’approche d’audit classique, 

Revue du Contrôle de la Comptabilité et de l’Audit, ISSN : 2550-469X Numéro 2 : Septembre, P :24 



CHAPITRE I : l’audit et La transformation digitale 

33 
 

- L’image fidèle du résultat, de la situation financière et du patrimoine : Le seuil est 

utilisé pour garantir que les états financiers donnent une image fidèle de la performance et 

de la santé financière de l’entreprise. 

➢ Synthèse des risques et Plan d’Approche  

 

La phase préliminaire d'analyse des risques permet à l'auditeur de disposer d'une vision 

globale de l'entité auditée. Il identifie ainsi les zones sensibles impactant la fiabilité des 

comptes, évalue le niveau général de risque, et cible les domaines prioritaires à contrôler en 

détail. L'examen des spécificités organisationnelles et environnementales met en lumière les 

facteurs aggravants ou atténuants du risque d'audit, orientant sa stratégie d'intervention. Dans 

ce secteur d'activité, l'existence d'un contrôle interne réglementé, l'importance des actifs gérés 

pour tiers, les processus standardisés et l'absence de particularités comptables complexes 

tendent à diminuer les risques. En conséquence, l'audit se focalisera sur l'évaluation du 

dispositif de contrôle interne et des systèmes d'information clés. 

Les éléments clés couverts : 

• Compréhension d'ensemble de l'entreprise. 

• Identification des zones sensibles sur les comptes. 

• Appréciation du degré de risque global. 

• Ciblage des domaines à risque élevé à contrôler. 

• Analyse des facteurs atténuants/aggravants du risque d'audit. 

• Dans ce secteur : contrôle interne, actifs tiers, standardisation des processus -> risques 

atténués 

• Focalisation de l'audit sur l'évaluation du contrôle interne et des SI. 

B. Appréciation du contrôle interne1  

Le contrôle interne joue un rôle crucial dans la fiabilité des états financiers d’une entreprise. 

Voici les points essentiels à considérer : 

➢ Réduction des Travaux d’Audit : Un bon contrôle interne permet à l’auditeur de 

réduire les travaux de contrôle des comptes. En comprenant les procédures de traitement 

des données mises en place, l’auditeur peut évaluer leur efficacité et identifier les points 

forts et faibles. 

 
1 ARSALANE Chaimaa,2017, L’approche par les risques : une alternative de l’approche d’audit classique  

Revue du Contrôle de la Comptabilité et de l’Audit, ISSN: 2550-469X Numéro 2.P :27-28. 
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➢ Objectif de Certification des États de Synthèse : L’auditeur apprécie le contrôle 

interne en fonction de cet objectif. Il se concentre sur les systèmes conduisant à des 

comptes significatifs et effectue des tests de conformité pour évaluer leur bon 

fonctionnement. 

➢ Description Détaillée des Procédures : L’auditeur doit décrire minutieusement les 

procédures de contrôle interne. Le manuel de procédures de la société est une source 

d’informations utile. L’environnement informatique doit également être pris en compte. 

➢ Points Forts et Points Faibles : L’auditeur conclut en identifiant les points forts à 

valider et les points faibles susceptibles de générer des fraudes. Cela permet de 

déterminer le seuil de signification. 

C. La phase finale1  

➢ Audit des Comptes et Contrôle Interne : Certification et Vérification 

L’audit des comptes repose largement sur l’appréciation du contrôle interne par l’auditeur, 

en tenant compte du volume et du nombre de comptes à traiter. Les points forts identifiés lors 

de la revue du contrôle interne permettent d’ajuster les travaux de clôture sur certains comptes. 

L’auditeur doit effectuer les étapes suivantes à chaque clôture : 

• Examen Analytique Global : Évaluation des tendances et des écarts significatifs. 

• Rapprochements : Comparaison entre les données de gestion et les données comptables. 

• Analyse des Comptes en Suspens : Vérification des comptes en attente. 

Ces contrôles permettent à l’auditeur de se forger une opinion sur les soldes des comptes de 

bilan et de s’assurer de l’enregistrement correct et exhaustif des produits et charges. L’objectif 

est de garantir la réalité des actifs et l’exhaustivité du passif. 

L’importance accordée à cette phase dépend de l’évaluation du contrôle interne. L’auditeur 

dispose de différentes techniques de contrôle, notamment : 

• Contrôles sur Pièces : Examen des documents reçus par l’entreprise, des documents créés par 

elle et des recoupements internes. 

• Observation Physique : Vérification de l’existence d’actifs (immobilisations corporelles, 

stocks, espèces en caisse). 

 
1 ARSALANE Chaimaa (2017), L’approche par les risques : une alternative de l’approche d’audit classique, 

Revue du Contrôle de la Comptabilité et de l’Audit, ISSN : 2550-469X Numéro 2 : Septembre, P :24 



CHAPITRE I : l’audit et La transformation digitale 

35 
 

• Confirmation Directe : Obtention d’informations sur les soldes de comptes auprès de tiers 

(immobilisations, stocks, créances, dettes, banques, personnel). 

L’examen analytique implique des comparaisons entre les données des comptes annuels, 

antérieurs et prévisionnels. Il permet de vérifier la cohérence des états financiers, leur 

conformité aux principes comptables et la prise en compte des événements postérieurs à la date 

de clôture. 

Enfin, l’auditeur examine l’annexe pour s’assurer qu’elle respecte les dispositions légales et 

réglementaires et contient des informations significatives sur la situation financière et le résultat 

de l’entreprise.  

➢ Rapport d’Audit et Synthèse des Contrôles  

Après avoir effectué les contrôles, l’auditeur certifie que les comptes annuels sont : 

• Réguliers : Conformes aux normes comptables et réglementaires. 

• Sincères : Fidèles à la réalité financière de l’entreprise. 

• Donnant une image fidèle : Reflétant correctement le résultat des opérations et la situation 

financière à la fin de l’exercice. 

L’auditeur précise avoir réalisé les diligences nécessaires selon les normes professionnelles. 

Les comptes annuels sont annexés au rapport. En cas de certification avec réserve(s) ou de refus 

de certification, le commissaire aux comptes expose clairement les motifs, si possible en 

chiffres, pour évaluer l’incidence. 

➢ Etablissement du rapport d’audit  

Il s'agit de la dernière étape où l'auditeur résume l'ensemble de ses travaux réalisés tout au long 

de sa mission.1 

• Le rapport se compose de deux parties : 

- Opinion sur les Comptes Annuels. 

- Vérifications et Informations Spécifiques. 

 

Il s'agit de la dernière étape où l'auditeur résume l'ensemble de ses travaux réalisés tout au long 

de sa mission.  

 
1 https://apprendrelaudit.com/les-differentes-etapes-dune-mission-daudit/ (consulté le 28/04/2024 a 16 :12) 

https://apprendrelaudit.com/les-differentes-etapes-dune-mission-daudit/
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À l'ère actuelle, aucune organisation, qu'elle relève du secteur public ou privé, qu'elle soit de 

petite ou de grande envergure, ne peut faire l'économie de s'attaquer aux défis posés par la 

transformation digitale. Ce phénomène pluriel, source d'appréhensions mais également vecteur 

d'opportunités stimulantes, s'impose comme une thématique incontournable et polymorphe. 

En effet, les enjeux de la digitalisation transcendent les secteurs d'activité et touchent au 

cœur même des métiers et des processus organisationnels. Ils impactent l'ensemble des parties 

prenantes, des sphères managériales aux opérationnels de terrain. Loin d'être une problématique 

monolithique, la transformation digitale résulte en réalité de la convergence de multiples 

innovations majeures survenues ces dernières années : l'intelligence artificielle, la 

dématérialisation des flux, l'omniprésence du numérique et l'explosion des volumes de données 

 

2.3. Définition de la digitalisation  

   La digitalisation représente le processus par lequel un élément tangible tel qu'un objet, un 

outil, un processus ou une profession est converti en code informatique dans le but de le 

substituer et d'améliorer ses performances.  

  Ce phénomène de transformation a débuté dès les débuts d'Internet, marqué par le 

remplacement du courrier traditionnel par les courriers électroniques, des interactions en face-

à-face par des échanges sur des forums en ligne, et des transactions commerciales en magasin 

par des plateformes de commerce électronique.  

Actuellement, la digitalisation s'étend à des domaines plus vastes et sophistiqués, comme 

l'utilisation de caisses automatiques, de systèmes de répondeurs automatisés et de la 

communication via les réseaux sociaux. Ainsi, la digitalisation émerge comme un phénomène 

intrinsèquement lié à l'avènement d'Internet et aux progrès incessants de la technologie 

informatique.1 

  Selon Fayon : « Les transformations liées au numériques sont en première approche de 

trois ordres, l’automatisation pour la reproduction mécanique d’une séquence d’action à l’aide 

d’un programme, la dématérialisation pour le remplacement de supports matériels par des 

fichiers informatiques et la désintermédiation pour la suppression des intermédiaires rendue 

possible avec le numérique »2. 

 
1 https://www.alphalives.com/digitalisation (consulté le 01/05/2024 16:46) 
2 David fayon (2018), Mesure de la maturité numérique des acteurs bancaires dans une perspective de 

transformation digitale, gestion et mangement, université Paris –Saclay, P :16. 

https://www.alphalives.com/digitalisation
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  Selon Patrick STORHAYE, la digitalisation consistait à :« La révolution digitale 

correspond à la combinaison de la numérisation de l'information et de sa mise en réseaux sur 

un plan mondial, présente très certainement des caractéristiques comparables : celles d'une 

transformation profonde, sans précédent à la fois dans son intensité mais aussi dans sa vitesse, 

dont l'origine est certes d'ordre technique mais dont les conséquences sociales sont 

considérables, irréversibles, inéluctables et infinies ». 

La transformation digitale désigne le processus d'intégration d’outils numériques dans le 

fonctionnement d'une entreprise afin d'en améliorer les performances. Il s’agit d’une approche 

globale, qui ne se limite pas à moderniser ou automatiser certains aspects d’une organisation : 

la notion de transformation implique de véritables modifications au sein même du business 

model et de la manière de fonctionner d’une entreprise. Il englobe à la fois une dimension 

technologique, mais aussi un aspect stratégique et social1. 

La transformation digitale se manifeste à travers plusieurs caractéristiques distinctives, 

notamment2 : 

• L'abolition des contraintes temporelles et spatiales : Les données sont désormais 

accessibles en temps réel et de manière ubiquitaire, quel que soit l'endroit où l'utilisateur se 

trouve dans le monde. 

• La dissolution des frontières entre le monde physique et numérique : Les objets de la 

vie quotidienne sont désormais interconnectés, créant ainsi un environnement où les 

interactions se font de plus en plus entre les deux mondes. 

• L'accent mis sur l'expérience client : L'utilisateur est placé au centre des préoccupations, 

ce qui se traduit par une attention accrue portée à la personnalisation des services et à la 

satisfaction des besoins individuels. 

• L'universalité d'Internet : L'accès à Internet devient de plus en plus démocratisé, 

permettant à un nombre croissant de personnes d'accéder à une vaste gamme de ressources 

et de services en ligne. 

La transformation digitale peut être vue de deux manières : elle peut être une menace car les 

changements rapides qu'elle entraîne bouleversent les pratiques commerciales habituelles et 

remettent en question les modèles économiques en place. Mais elle peut aussi être une 

opportunité car les nouvelles technologies numériques offrent la possibilité de créer des 

modèles d'affaires innovants dans de nombreux secteurs différents. 

 
1 https://www.talend.com/fr/resources/transformation-digitale/ (consulté le 07/05/2024 10,45) 
2 BELLALIJ Mounia (2021), Introduction à la transformation digitale, Revue Internationale du Chercheur 

,Volume 2: Numéro 2, P: 1249 – 1269. 

https://www.talend.com/fr/resources/transformation-digitale/
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2.4.  Les objectifs de la digitalisation  

La digitalisation a plusieurs objectifs1 : 

2.4.1. Une stratégie de transformation basée sur l’intelligence économique  

L'internet facilite grandement l'accès à l'intelligence économique, mais la rend aussi plus 

complexe à obtenir. Bien que nous puissions accéder à une abondance d'informations en ligne, 

il est crucial de savoir mener des recherches efficaces, de ne pas être submergé par le volume 

de données et de vérifier leur véracité. Ainsi, l'internet présente deux facettes : d'un côté, il offre 

une quantité accrue de données dans un délai réduit, mais d'un autre côté, il est impératif 

d'assurer la fiabilité et l'exactitude de ces données. 

 

2.4.2. Les clients sont placés au cœur des préoccupations de l’entreprise  

La digitalisation met à la disposition des consommateurs une panoplie d'outils numériques 

leur permettant un accès permanent et facilité à de multiples ressources informationnelles. Dans 

le secteur privé marchand, cette démocratisation des canaux de communication engendre de 

profondes mutations dans les stratégies relationnelles des entreprises vis-à-vis de leur clientèle 

finale. Ces dernières ont désormais tendance à exploiter ces vecteurs pour recueillir en temps 

réel les attentes, préférences et retours d'expérience de leurs consommateurs. 

Ces interactions continues et enrichies permettent non seulement d'affiner la conception de 

nouveaux produits et services en adéquation avec la demande, mais aussi d'optimiser les offres 

commerciales existantes. Elles constituent également un vecteur privilégié pour mesurer 

précisément l'accueil réservé aux lancements de nouveaux services ou produits sur le marché. 

 

2.4.3. Faciliter la transaction faite avec le client  

 L'adoption d'une stratégie commerciale omnicanale, combinant harmonieusement circuits 

de distribution physiques et numériques, se révèle être un levier de performance majeur. En 

effet, les études démontrent qu'un consommateur naviguant de manière fluide entre ces 

différents points de contact tend à générer un panier d'achat significativement supérieur à celui 

d'un client captif d'un canal unique. Ce phénomène vertueux s'explique par un effet de 

complémentarité permettant de cumuler les ventes additionnelles réalisées sur chaque 

environnement. L'optimisation de cette synergie entre expériences d'achat réelles et virtuelles 

 
1 AIT LEMQEDDEM Hamid et CHOUAY Jihane (2020), Le rôle de la digitalisation dans l’efficacité de l’audit 

Interne, Revue Française de l’Economie et de Gestion, N°01, P :53-55. 
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constitue ainsi un puissant catalyseur pour stimuler durablement la croissance des revenus des 

entreprises 

 

2.4.4. Améliorer les pratiques et processus décisionnels  

 La digitalisation affecte l'ensemble des services au sein d'une organisation, et non pas 

uniquement les départements de marketing ou de communication. Son influence s'étend sur 

quatre principaux axes, à savoir : 

• La stratégie : L'impact de la digitalisation sur les services de l'organisation influencera 

inévitablement sa stratégie. Cela nécessitera une amélioration de la stratégie existante ou 

l'adoption d'une nouvelle stratégie conçue pour s'aligner avec le fonctionnement de 

l'organisation dans un environnement numérique 

• L’organisation : La digitalisation influe directement sur la structure organisationnelle, car 

une fois que les services de l'entité ont été modifiés, cela entraîne des changements dans 

son organisation. 

• La technologie : L'effet de la digitalisation sur la technologie réside dans le développement 

continu des plateformes et des outils afin de faciliter et d'accélérer le processus de 

transformation. 

• La culture de l’organisation : Il sera nécessaire d'instaurer une "culture numérique" au 

sein de l'organisation 

 

2.4.5. Eliminer la frontière entre le réel et le virtuel. 

2.5. Les outils de la digitalisation  

La transition numérique représente un processus stratégique primordial pour les entreprises. 

Celui-ci leur permet de s'aligner continuellement sur les avancées technologiques en constante 

mutation, et par là même, de préserver leur compétitivité sur des marchés extrêmement 

dynamiques et concurrentiels. Voici quelques-uns des outils fréquemment utilisés pour 

numériser les processus au sein des entreprises1 : 

2.5.1. Les systèmes de gestion intégrés (SGI) : Ces solutions logicielles ont pour vocation 

d'orchestrer l'ensemble des processus opérationnels clés d'une organisation, tels que la gestion 

financière, les ressources humaines, la production ainsi que la fonction commerciale et 

marketing. Ils permettent également la consolidation et l'exploitation analytique des données 

d'activité pour un pilotage efficient et une prise de décision éclairée.  

 
1 https://fr.scribd.com/document/635379321/Les-Outils-de-La-Digitalisation (consulté le 10/05/2024 11.23) 

https://fr.scribd.com/document/635379321/Les-Outils-de-La-Digitalisation
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2.5.2. Les plateformes collaboratives : Ces environnements numériques facilitent le travail 

d'équipe délocalisé en proposant une suite d'outils de communication et de partage synchrone 

comme la messagerie instantanée, l'échange de fichiers, l'agenda partagé ou encore les 

fonctionnalités de gestion de projet à distance.  

2.5.3. Les solutions d'automatisation des processus : Elles visent à automatiser les tâches 

récurrentes et chronophages comme la facturation client, la gestion des stocks ou le traitement 

des commandes. L'objectif est de fluidifier ces processus en éliminant les sources d'erreurs 

humaines et en libérant du temps pour les collaborateurs.  

2.5.4. Les plateformes de marketing digital : Elles regroupent les différents leviers 

technologiques permettant de promouvoir efficacement l'offre produits/services sur le web et 

les réseaux sociaux, parmi lesquels le e-mailing, le content marketing, le référencement naturel, 

ou encore le déploiement de campagnes publicitaires en ligne.  

2.5.5. Les solutions de Business Intelligence (BI) : Elles ont pour finalité la collecte, le 

stockage ainsi que l'analyse poussée des données d'activité dans le but d'extraire des insights 

stratégiques et une connaissance fine de l'entreprise et de sa clientèle, généralement au moyen 

de tableaux de bord et reporting décisionnels.  

2.5.6.  Les architectures en Cloud computing : Elles permettent d'externaliser l'hébergement 

des données et solutions applicatives sur des infrastructures distantes et mutualisées. Cela 

confère davantage d'agilité aux entreprises tout en comprimant les coûts grâce à un mode de 

facturation à l'usage.  

2.5.7. Les outils de cybersécurité : Ils constituent un socle de protection indispensable face 

aux cybermenaces et autres violations de sécurité informatique grandissantes, en assurant la 

confidentialité et l'intégrité des données par le biais d'antivirus, de firewalls, de solutions de 

chiffrement ou encore de gestion des habilitations d'accès. 

 

2.6. Les étapes du processus de transformation digitale : 

Les étapes du processus de transformation digitale sont les suivants :1 

2.6.1. Évaluation de la maturité technologique  

• Audit technologique : Conduire un audit pour évaluer la situation actuelle de l’entreprise 

en matière de technologies. Cela implique une analyse détaillée des outils et systèmes en 

place, ainsi que de leur utilisation efficace. 

 
1 CHABAULT Denis (2021), Introduction à la gestion : La transformation digitale, cours, Université Numérique 

en Economie gestion, Paris, P :07. 
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• Analyse fonctionnelle : Examiner le fonctionnement global de l’entreprise, identifier les 

compétences des utilisateurs des technologies, évaluer la satisfaction client et mesurer 

l’efficacité de la chaîne de valeur. 

2.6.2.  Définition d’une stratégie digitale  

• Stratégie claire : Formuler une stratégie digitale précise, articulée autour d’objectifs 

spécifiques à atteindre. 

• Leadership engagé : S’assurer que les dirigeants s’impliquent activement, en fournissant 

une vision et une direction pour guider l’entreprise à travers sa transformation numérique. 

2.6.3.  Sensibilisation et formation des collaborateurs  

• Implication des employés : Engager les collaborateurs dans le processus de transformation 

numérique, en les rendant acteurs de l’innovation. 

• Gestion du changement : Travailler à réduire la résistance au changement et à encourager 

l’adhésion et la participation active des employés au projet de transformation. 

2.6.4.  Approche test & learn : 

• Méthodologie itérative : Adopter une approche itérative pour naviguer à travers 

l’incertitude de la transformation digitale. 

• Amélioration continue : Établir des processus de feedback régulier pour ajuster et 

améliorer en continu les processus et les outils utilisés. 

2.6.5.  Exploitation des données pour l’expérience client  

• Amélioration par les données : Utiliser les données collectées pour enrichir l’expérience 

client via les technologies numériques, telles que les sites web, les emails, les réseaux 

sociaux et les chatbots. 

• Analyse pour l’optimisation : Procéder à une analyse approfondie des données pour 

affiner la stratégie de transformation digitale et en maximiser l’efficacité. 

2.7. L’impact de la digitalisation sur les entreprises  

La digitalisation a un impact significatif sur les entreprises à plusieurs niveaux1 : 

2.7.1. Amélioration de l'efficacité opérationnelle : Les technologies numériques permettent 

d'automatiser les processus, ce qui réduit les erreurs, accélère les flux de travail et 

améliore l'efficacité globale des opérations. 

2.7.2. Une gestion facilitée des données : Grâce à la digitalisation, les entreprises ont la 

capacité d'accumuler, de traiter, d'analyser et de stocker des volumes croissants 

d'informations cruciales 

 
1 https://trustpair.fr/blog/digitalisation-entreprises-avantages-inconvenients/ (consulté le 12/05/2024 à 15 : 36) 

https://trustpair.fr/blog/digitalisation-entreprises-avantages-inconvenients/
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2.7.3. Optimisation de la relation client : Les entreprises peuvent utiliser des outils 

numériques pour mieux comprendre et interagir avec leurs clients. Cela peut se traduire 

par une personnalisation accrue des offres, et une meilleure communication avec eux. 

2.7.4. Une gestion plus efficace des risques : La digitalisation permet d’automatiser et de 

systématiser la gestion des risques à un niveau impossible à atteindre avec des process 

uniquement manuels. 

 

La figure illustre les avantages de la digitalisation, notamment l'amélioration de l'efficacité, 

la réduction des coûts, et l'innovation, ce qui peut contribuer significativement à la 

transformation digitale dans le cadre de l'audit. Chaque avantage est relié à un impact 

spécifique, comme l'amélioration de la qualité ou de l'expérience client. 
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Figure 3: les avantages de la digitalisation 

 

 

 

 

 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir les recherches.  

 

2.8. La digitalisation de la fonction de l’audit : 

Au XXe siècle, l’introduction à grande échelle des technologies de l’information et de la 

communication a entraîné des changements majeurs caractérisés par une numérisation 

généralisée des données. Cette évolution est facilitée par des outils informatiques de plus en 

plus accessibles et rentables, qui entraînent des changements continus dans divers domaines 

d'activité. 

Les cabinets comptables spécialisés dans la fourniture de services de comptabilité et d’audit 

financier se trouvent à un carrefour technologique. Pour rester compétitives et se démarquer, 

les entreprises doivent repenser leurs modèles économiques et élargir leurs offres de services 

en intégrant des technologies de pointe et en proposant des solutions numériques innovantes. 

Ce besoin d’adaptation a été mis en évidence par des crises inattendues comme la pandémie de 

COVID-19, qui a contraint les professionnels à adopter le travail à distance pour maintenir la 

santé financière de leur entreprise. 

En outre, L’industrie 4.0 vise à transformer les processus de production en adoptant des 

technologies avancées telles que l'Internet des objets, l'intelligence artificielle et 
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l'automatisation. Ces avancées permettent de moderniser les systèmes de production, de 

s'adapter aux évolutions technologiques, d'accroître l'efficacité de la production et de simplifier 

les processus d'approvisionnement et de livraison.1 

 

Les révolutions industrielles ont profondément influencé toutes les facettes des entreprises, 

remodelant leurs opérations commerciales. La science comptable, chargée d'analyser les 

données financières, est devenue encore plus essentielle avec l'explosion des informations 

découlant de ces révolutions. Dans l'ère de l'industrie 4.0, la production de Big Data a 

considérablement augmenté, rendant l'accès aux informations pertinentes plus complexe. Cette 

évolution a également conduit à une réduction du besoin en main-d'œuvre, car de plus en plus 

de données sont numérisées et intégrées dans les systèmes d'information comptable. Cela 

démontre que le système d'information comptable est fortement influencé par la révolution de 

l'industrie 4.0.2 

2.8.1. Définition de l’audit 4.0  

L’audit 4.0 se caractérise avant tout par l’automatisation des tâches à faible valeur ajoutée 

et l’adoption de technologies permettant d’analyser de vastes volumes de données en un temps 

record. Il repose également sur l’utilisation de techniques d’audit analytique, d’intelligence 

artificielle et d’apprentissage automatique pour faciliter et améliorer les contrôles et l’analyse 

des données. L’objectif ultime de l’audit 4.0 est d’accroître l’efficacité et la qualité des audits, 

tout en offrant une valeur ajoutée accrue aux clients.3 

L’auditeur doit évoluer avec les technologies émergentes et acquérir une solide 

compréhension de l’impact de la numérisation sur les entreprises. Bien que l’avenir des 

technologies disruptives reste incertain, l’auditeur doit trouver des moyens d’auditer les 

nouvelles technologies telles que les robots et les machines artificielles. De plus, il doit intégrer 

la technologie numérique dans ses propres processus d’entreprise et d’audit afin de maintenir 

la qualité des audits malgré la pression croissante sur les coûts et les attentes des clients en 

 
1 MOUSSA Moustapha (2021), L’industrie 4.0 et la transformation numérique de la comptabilité, Journal of 

Academic Finance, Vol 12, P. 53–64. 
2 ABAKAR Moustapha ET YILMAZ Recep (2023), Impact de la quatrième révolution industrielle sur les 

auditeurs indépendants et les pratiques d'audit, Journal of Academic Finance Vol. 14 N° 2, Décembre, P :84. 
3 https://www.experts-comptables.fr/page-d-accueil (consulté le 09/05/2024 à 12 :00) 

https://www.experts-comptables.fr/page-d-accueil
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matière de valeur ajoutée. La numérisation offre des opportunités d’efficacité, de qualité et de 

création de valeur dans le domaine de l’audit.1 

2.8.2. Démarche de l’audit 4.02 

A. Rencontre de démarrage  

• La rencontre de démarrage a pour objectif d’identifier les acteurs clés au sein de 

l’entreprise, ainsi que les processus qui doivent être pris en compte pour réaliser l’audit 

numérique. 

• À l’issue de cette réunion, on obtient une idée claire du nombre d’ateliers requis pour 

évaluer la maturité numérique. 

B. Préparation de la fiche d’entreprise  

• L’entreprise complète la fiche en rassemblant les informations au mieux de sa 

connaissance et revoit tous les enjeux avec l’auditeur. 

• Le rôle de l’auditeur est de valider que la fiche a été correctement remplie. 

C. Réunion d’ouverture  

• La réunion d’ouverture permet de rencontrer les différents intervenants et de les 

informer officiellement sur la démarche à suivre, ainsi que sur les informations 

attendues de leur part. 

• L’échéancier de réalisation du projet est également confirmé lors de cette réunion. 

D. Rencontres-ateliers de diagnostic  

• Différents ateliers de revue des processus ont lieu. Durant ces rencontres, on passe en 

revue les étapes des différents processus d’affaires et on évalue le niveau de support 

apporté par les outils numériques. 

E. Analyse des résultats et rédaction du rapport  

• Après la réalisation des ateliers, l’auditeur compile les résultats des questions et analyse 

les données obtenues. 

• Une fois ces étapes achevées, on rédige le rapport d’audit numérique. 

• En plus de l’évaluation de la maturité numérique, le rapport contient un plan numérique 

et un plan d’action  

 
1 MEULDIJK Mark (2017), Impact of the digitization on the audit profession, KPMG, N°58, P:34. 
2 https://eclaireur.ca/audit-4-0-definition/ (consulté le 28/04/2024 a 00 :03). 

https://eclaireur.ca/audit-4-0-definition/
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F. Présentation du rapport  

• Le rapport complet est présenté à la haute direction de l’entreprise pour revue, 

discussion et approbation. 

L’audit 4.0 a provoqué une transformation significative dans la profession d’auditeur grâce 

à l’adoption de technologies numériques avancées. Les tâches répétitives sont désormais 

automatisées, ce qui permet aux auditeurs de se concentrer sur des activités à plus forte valeur 

ajoutée.1 

En substance, l’audit 4.0 s’inscrit dans la révolution de l’industrie 4.0, où la technologie 

transforme radicalement la façon dont les entreprises fonctionnent. Au lieu de se limiter à la 

vérification de la conformité, l’audit 4.0 vise à intégrer des technologies de pointe pour repenser 

et optimiser les processus d’affaires.2 

 Dans ce nouveau paradigme, l’audit doit explorer trois leviers puissants : la technologie, le 

capital humain et l’intelligence collective3. Cela permet aux auditeurs de se concentrer sur des 

tâches à plus forte valeur ajoutée, tout en améliorant l’efficacité, la sécurité et la transparence. 

2.8.3.  Les principales tendances numériques influençant la profession d'auditeur  

A. Intelligence Artificielle3  

Selon la plupart des définitions, l’intelligence artificielle (IA) désigne à la fois le matériel et 

le logiciel capables d’apprendre, de raisonner, de s’adapter, d’analyser, de juger et d’exécuter 

des processus décisionnels complexes, à l’instar du cerveau humain. L’IA est également connue 

sous le nom de technologie cognitive ou informatique cognitive. Son introduction dans les 

cabinets comptables suscite de nombreuses interrogations et incertitudes. De plus, 

l’automatisation des tâches manuelles par les machines a été un élément clé de la révolution 

industrielle. D’un point de vue opérationnel, l’utilisation de l’IA dans les cabinets comptables 

soulève des questions sur sa place, son impact sur l’emploi et les implications organisationnelles 

et en termes de compétences. Cependant, en plaçant l’humain au cœur du processus décisionnel 

grâce à des outils basés sur l’IA, de nouvelles opportunités s’ouvrent aux professionnels. 

 
1 https://www.pwc.ch/fr/insights/disclose/27/audit-4-0-2e-partie-auditeurs-hautement-performants.html (consulté 

le  28/04/2024 a 02 :03). 
2 https://www.azureo.ca/audit-4-0/ (consulté 29/04/2024 a 05 :30). 
3https://blog.hexagone-strategie.com/blog/expert-comptable-importance-intelligence-artificielle(consulté le 

25/04/2024 a 14 :30). 

https://www.pwc.ch/fr/insights/disclose/27/audit-4-0-2e-partie-auditeurs-hautement-performants.html
https://www.azureo.ca/audit-4-0/
https://blog.hexagone-strategie.com/blog/expert-comptable-importance-intelligence-artificielle(consulté
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L’utilisation de l’intelligence artificielle pour analyser de vastes quantités de données facilite 

l’identification de modèles au sein de ces données. L’IA résulte de l’exploitation du Big Data 

et de l’apprentissage automatique (ML) pour comprendre le passé et prédire l’avenir. Ses 

applications se retrouvent dans divers secteurs tels que la fabrication, les ventes, les achats, la 

comptabilité et la finance, l’audit, la recherche et développement, ainsi que la gestion des 

ressources humaines. 

 

B. La Blockchain  

Selon l’Institut des comptables agréés d’Angleterre et du Pays de Galles, la blockchain est 

bien plus qu’une simple technologie. Il s'agit d'un protocole innovant d'enregistrement 

décentralisé des transactions et de transfert de propriété. Cette approche repose sur un registre 

distribué, où chaque transaction est enregistrée dans un bloc cryptographiquement sécurisé et 

stockée sur différents ordinateurs indépendants. Cette décentralisation donne un contrôle 

partagé et immuable au réseau sans qu'une seule entité ne le gère. La blockchain a suscité un 

grand intérêt dans le domaine de la comptabilité et de l'audit en raison de ses propriétés uniques. 

Différentes générations de technologie blockchain ont été identifiées. Blockchain 1.0 permet 

les transactions numériques de crypto-monnaie, Blockchain 2.0 exploite les contrats 

intelligents, Blockchain 3.0 étend les applications au-delà de la crypto-monnaie et de la finance 

au gouvernement, aux soins de santé et aux chaînes d'approvisionnement, et Blockchain 4.0 

active la blockchain Destiné au partage de chaînes et à l'IA.1  

 

C. Le Big data et big data Analytics  

Le Big Data est un concept important qui fait référence à des données qui ne suivent pas la 

structure normale des bases de données traditionnelles. L’une des premières définitions 

largement citées du Big Data provient d’un rapport Gartner de 2001, qui suggérait que le Big 

Data est défini par le volume, la vitesse et la variété (les trois V). Nous avons ensuite élargi 

cette définition en 2012 pour inclure la véracité, qui fait référence aux exigences de fiabilité et 

d'incertitude concernant les données et les résultats de l'analyse des données. L'analyse du Big 

Data consiste à collecter, stocker et analyser des données à grande vitesse à l'aide de techniques 

analytiques avancées sur des ensembles de données vastes et diversifiés, y compris une variété 

 
1 ALLOULI Nadia et BOUMESKA Mustapha (2023), L'Impact de la transformation digitale sur l'audit externe : 

Nouvelles perspectives et pratiques émergentes : Revue systématique de littérature Novembre 2023 Revue AME 

Vol 5, No 4, Octobre, 135-153 p :139 
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de données structurées, semi-structurées et non structurées. Analyse des mégadonnées », 2015). 

Tailles du téraoctet au zettaoctet Diverses sources (IBM, 2023)1 

D. Automatisation des processus robotiques  

La RPA (Robotic Process Automation) est un logiciel qui permet aux utilisateurs finaux de 

programmer ou d’instruire facilement des tâches répétitives et basées sur des règles. Elle est 

particulièrement utile dans un environnement où plusieurs systèmes peu intégrés sont courants. 

Par exemple, elle est souvent utilisée lorsque la sortie d’un processus financier doit être saisie 

dans un autre processus, ou lorsque plusieurs sources d’informations doivent être consultées. 

Certains la surnomment même l’automatisation de chaise pivotante, en référence à l’image d’un 

employé pivotant sa chaise pour accéder à différents systèmes et saisir et vérifier des 

informations2. 

2.8.4. Impacts de la Digitalisation sur les Méthodes d'Audit  

Cette décision de passer au digital va marquer l’histoire de développement de la fonction 

d’audit. Car il ne s’agit pas seulement de faire appliquer la technologie mais c’est un 

changement qui va impacter l’essence du métier : le cadre légal, les compétences, les objectifs, 

les besoins des clients... 

Tableau 5: Les principaux effets de la digitalisation sur la profession d’audit 

 

Source : RAMDI (Imane), La technologie digitale et la profession d’audit : Quel impact ? IJAFAME, 

Volume 2, 2021, PP.126-144, P :139. 

 
1 ALLOULI Nadia et BOUMESKA Mustapha (2023), L'Impact de la transformation digitale sur l'audit externe : 

Nouvelles perspectives et pratiques émergentes : Revue systématique de littérature Novembre 2023 Revue AME 

Vol 5, No 4, Octobre, 135-153. p :140. 
2 MCGHEE Maggie et GRANT Simon (2019), Audit and technology, The Association of Chartered Certified 

AccountantsACCA, juin, New Zealand, P :10. 
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2.8.5. Défis de la Digitalisation d’Audit1  

A. Adaptation des compétences : Les auditeurs doivent acquérir de nouvelles compétences 

pour intégrer les technologies numériques dans leur travail. Cela inclut la maîtrise de 

l'analytique de données, l'automatisation des processus et l'intelligence artificielle. 

B. Risques liés à la transformation digitale : Les auditeurs doivent identifier et gérer les 

risques associés à la transformation numérique, notamment : B. Perte de contrôle sur les 

données et vulnérabilité aux cyberattaques. 

C. Changement de la culture : La transformation numérique nécessite une culture qui 

encourage l’innovation et l’adaptation, ce qui peut s’avérer difficile pour certaines 

entreprises. Intégration de la technologie : les auditeurs doivent intégrer la technologie 

numérique dans leur travail pour fournir une analyse précise et des conseils éclairés, ce qui 

nécessite un investissement important dans l'infrastructure et la formation. Dans certains 

cas, cela peut arriver. 

D. Normes et réglementations : Les normes et réglementations en matière d'audit doivent être 

mises à jour pour prendre en compte les nouvelles technologies et les risques liés à la 

transformation digitale. 

 

2.8.6. Les Opportunités de la Digitalisation d’Audit  

L'ère numérique offre aux auditeurs une multitude de possibilités pour2: 

A. Amélioration de la productivité : La transformation numérique peut automatiser 

certaines tâches, augmentant ainsi la productivité des auditeurs et réduisant les coûts. 

B. Accès à de nouvelles données : La transformation numérique permet d'accéder à de 

nouvelles données et à de nouvelles sources d'informations qui permettent aux auditeurs 

de fournir des analyses plus précises et des conseils éclairés.  

C. Meilleure collaboration : La transformation numérique permet une collaboration plus 

efficace avec les parties prenantes, y compris les fonctions commerciales responsables 

de la numérisation, améliorant ainsi la communication et la prise de décision. 

D. Détection des anomalies : La technologie numérique facilite la détection des anomalies 

et des transactions atypiques, aidant les auditeurs à identifier les risques et à prendre des 

mesures pour les réduire 

 
1 ALLOULI Nadia et BOUMESKA Mustapha (2023), L'Impact de la transformation digitale sur l'audit externe : 

Nouvelles perspectives et pratiques émergentes : Revue systématique de littérature Novembre 2023 Revue AME 

Vol 5, No 4, Octobre, 135-153. p :140. p :149. 
2  Comment le digital révolutionne le métier d’auditeur | Les Echos (consulté le 21/05/2024 à 08 :35) 

 

https://www.lesechos.fr/partenaires/kpmg/comment-le-digital-revolutionne-le-metier-dauditeur-1984934
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E. Meilleure conformité : La transformation numérique facilite le respect des normes 

d'audit et des réglementations, réduit le risque de non-conformité et améliore la 

réputation d'une entreprise. En résumé, la transformation numérique pose des défis à la 

profession d'audit, notamment en ce qui concerne l'adaptation des compétences et les 

risques liés à la transformation numérique et à l'intégration technologique. Cependant, 

elle offre également des opportunités d’augmenter la productivité, d’accéder à de 

nouvelles données, de collaborer plus efficacement, de détecter les anomalies et 

d’améliorer la conformité aux normes et réglementations. 

 

La transformation digitale a profondément modifié la profession d'auditeur, notamment par 

l'intégration de technologies avancées qui optimisent les processus d'audit. L'audit traditionnel, 

qui comprend des phases de planification, d'exécution et de finalisation, bénéficie désormais 

d'outils numériques permettant une meilleure collecte et analyse des données. Ces outils 

incluent les logiciels d'audit, les plateformes de collaboration en ligne, et les outils d'analyse de 

données, facilitant ainsi la détection des anomalies, l'évaluation des risques, et la 

communication au sein des équipes d'audit. 

 

L'adoption des technologies numériques améliore non seulement l'efficacité et la précision 

des audits, mais renforce également la transparence et la traçabilité des processus d'audit, ce 

qui accroît la fiabilité des résultats obtenus. Dans ce contexte, l'audit 4.0 se distingue par son 

utilisation de l'intelligence artificielle (IA), du Big Data, et de la blockchain. L'IA, par exemple, 

permet d'automatiser les tâches répétitives et de se concentrer sur des activités à plus forte 

valeur ajoutée, tout en facilitant l'analyse de vastes quantités de données pour identifier des 

modèles et des anomalies. 

Les défis de la transformation digitale incluent l'adaptation des compétences des auditeurs, 

la gestion des risques associés à la digitalisation, et le besoin de mise à jour des normes et 

réglementations d'audit. Cependant, cette transformation offre également des opportunités 

significatives, telles que l'amélioration de la productivité, l'accès à de nouvelles données, une 

meilleure collaboration avec les parties prenantes, et une meilleure conformité aux normes 

d'audit et aux réglementations. 
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En conclusion, la digitalisation permet aux auditeurs de se concentrer sur des tâches à forte 

valeur ajoutée et d'obtenir des informations plus précises. Elle présente néanmoins des enjeux 

de sécurité et de protection des données qui nécessitent une vigilance accrue. À l'avenir, l'audit 

continuera d'évoluer avec les technologies émergentes, permettant ainsi un audit en temps réel 

et renforçant la transparence et la confiance dans les processus financiers. 

 

Coclusion 

  Ce chapitre montre l'importance cruciale de l'audit pour la gestion moderne des entreprises, 

assurant la transparence et la fiabilité des informations financières. L'audit interne améliore les 

processus et la gestion des risques, tandis que l'audit externe certifie la régularité des états 

financiers. Les audits légaux et contractuels montrent la flexibilité des missions d'audit. L'audit 

identifie les risques et inefficacités, aidant à améliorer la performance et prévenir les fraudes. 

La digitalisation transforme l'audit avec l'IA et le big data, automatisant les tâches répétitives 

et permettant des analyses plus stratégiques. En intégrant ces technologies, les auditeurs 

améliorent la qualité de leurs prestations et protègent les données, faisant de l'audit un levier 

essentiel pour la gouvernance et la pérennité des entreprises. 
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Introduction : 

Le deuxième chapitre de ce mémoire se focalisera sur la mise en pratique des concepts 

abordés précédemment, en se basant sur notre expérience de stage au sein du cabinet d'expertise 

ZAZOUA.  

Notre étude de cas est divisée en deux sections distinctes. Dans la première section, Nous 

débuterons en présentant le cabinet ZAZOUA, un acteur important dans le domaine d’expertise 

comptable. La seconde section se concentre sur la mission de commissariat aux comptes 

réalisée pour l'entreprise ALPHA pour l'exercice 2023. Cette section commence par la 

présentation de l'entreprise, suivie par une évaluation des contrôles internes et un examen des 

comptes. Enfin, des conclusions générales sont tirées, résumant les observations clés et les 

recommandations découlant de l'analyse de la mission de commissariat aux comptes pour 

l'entreprise ALPHA. 
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Section 1 : Présentation de l’organisme d’accueil : cabinet ZAZOUA 

Dans cette première section, nous allons présenter le cabinet ZAZOUA dans lequel nous avons 

traité notre étude de cas, en mettant en avant son organisation, ses domaines d'activités, ainsi 

que les services qu'il propose. 

1.1.Présentation du cabinet ZAZOUA  

  Cabinet ZAZOUA est un cabinet d'expertise comptable et de Commissariat aux Comptes 

implanté à Alger. Fort d’une histoire de plus de 50 ans, le cabinet a été créé par le feu 

Abderrahmane ZAZOUA en 1968, il a su instaurer des valeurs de rigueur et de travail bien. 

Il est dirigé depuis 2015 par Akram Djamel ZAZOUA, Expert-comptable diplômé inscrit à 

l’Ordre des Experts comptables et Commissaire aux Comptes et à la chambre des Commissaires 

aux Comptes, titulaire d’un master en Comptabilité, Contrôle et Audit de l’Université de Lille 

2 France et ayant travaillé dans plusieurs multinationales et grands cabinets Internationaux dont 

General Electric, Wincor Nixdorf et Deloitte, il a su apporter, les outils nécessaires permettant 

le développement du cabinet et surtout apporter des réponses concrètes aux attentes des clients 

et principalement les multinationales. 

1.2. Organigramme et organisation du cabinet  

1.2.1. Organisation du cabinet  

Le cabinet, dirigé par des experts de l'audit et de la comptabilité, est organisé pour aider dans 

plusieurs domaines d'affaires. Il met à disposition de ses clients un groupe de professionnels 

prêts à répondre à leurs besoins tout au long de la vie de leur entreprise. Cela signifie qu'ils sont 

là pour aider depuis le début de l'entreprise jusqu'à son développement et sa stabilité, offrant un 

soutien adapté à chaque étape. 

1.2.2. Organigramme du cabinet  

 L'organigramme du cabinet est le suivant : 

Figure 4: Organigramme du cabinet. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir du document interne du cabinet. 
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1.3.Domaines d’intervention : Il effectue des missions dans : 

Figure 5: Domaines d’intervention du cabinet. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir du document interne du cabinet. 

 

➢ Comptabilité : 

  Audit des comptes annuels, situations comptables intermédiaires, tenue et surveillance de 

la comptabilité, retraitement comptable suivant normes groupe et reporting. 

➢ Les finances :  

Analyse de gestion financière et de rentabilité des capitaux investis, ratios financiers, 

techniques d'analyse et de gestion du fonds de roulement, assistance dans la relation 

avec les banques, analyse de structure financière, établissement de plans de trésorerie, 

construction de plans de financement à moyen et long terme, choix des modes de 

financement et établissement de dossiers de crédit, et tableau d'emplois et de ressources 

(historique et prévisionnel). 

➢ Gestion de ressources humaines  

Etablissement des bulletins de paie, établissements des déclarations de cotisations 

auprès des organismes sociaux, rédaction des contrats de travail, rédaction de ruptures 

de contrat de travail, et audit social de conformité. 
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➢ Fiscalité  

Etablissement et contrôle de toutes déclarations fiscales, réalisations d’études et de 

consultations fiscales et assistance en cas de contrôle de l’administration fiscale. 

➢ Juridiques  

Choix de la forme juridique de la société, constitution de sociétés et des formalités 

immatriculation, réalisation d’opérations d’augmentation de capital, de cession de parts, 

de transformation, de dissolution, et de liquidation. 

➢  Accompagnement Conseils et de stratégie  

Analyse des coûts, des marges et de la rentabilité, mise en place et suivi de contrôle 

analytique, choix du financement des investissements, projets d'investissement : coût et 

rentabilité, diagnostic des besoins de l’entreprise accompagnement et recherche de 

solutions assistance et suivi de l’évolution. 

1.4.L’analyse SWOT du cabinet : 

Nous avons analysé l’environnement interne et externe de notre cabinet. Pour ce faire, nous 

avons élaboré une analyse SWOT, que nous présentons comme suit : 

Figure 6: Analyse SWOT du cabinet. 

 

Source : Élaboré par nos soins. 

 

 

 



CHAPITRE III : DEROULEMENT D’UNE MISSION DE COMMISSAIRE AUX 

COMPTE CAS TRAITE AU NIVEAU D’UN CABINET D’AUDIT 

57 
 

1.5.Présentation de l’entreprise auditée ALPHA  

 

Dans le cadre d'une mission d'audit légal effectuée par le cabinet ZAZOUA nous allons 

essayer de mener notre étude de cas sur une des entités clientes du cabinet. 

Afin de préserver la confidentialité des informations du client, nous avons choisi d'utiliser le 

pseudonyme "ALPHA" pour désigner l'entité faisant l'objet de notre étude de cas. 

Notre étude de cas porte sur une société industrielle spécialisée dans la production d’équipements 

pour centrales électriques, ayant pour mission la réalisation de turbines à gaz, de turbines à vapeur, 

d’alternateurs et de systèmes de contrôle-commande. Ces équipements sont destinés à soutenir la 

capacité de génération électrique de l’Algérie. 

Première productrice africaine d’équipements pour centrales électriques de grande 

puissance, cette société aspire à utiliser son savoir-faire et ses capacités de production pour 

devenir un acteur majeur de l’industrie énergétique internationale. 
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Section 2 : La mise en œuvre de la mission d’audit. 

Dans cette section, nous allons effectuer une mission d’audit au sein de l’entreprise 

ALPHA. Cette mission s'est déroulée en trois phases (préparation, réalisation et 

conclusion) 

2.1.La préparation de la mission  

On commence par: 

2.1.1. La Prise de connaissance de l’Entité et de son Environnement  

Lors de la phase préliminaire de sa mission, le commissaire aux comptes a recueilli un 

ensemble d'informations et de documents clés, lui permettant d'acquérir une compréhension 

approfondie de l'entité auditée. Cette démarche initiale s'articule autour de plusieurs axes 

essentiels : 

Tout d'abord, le commissaire a requis les statuts de l'entreprise, son organigramme ainsi que 

des éléments descriptifs de son organisation interne, détaillant notamment les différents 

services fonctionnels (production, approvisionnement, ressources humaines, comptabilité, 

gestion des sites, etc…). 

Ensuite, il a cherché à appréhender le secteur d'activité dans lequel opère l'entité, en 

analysant ses principaux contrats et conventions en vigueur. Une attention particulière a 

également été portée sur l'environnement réglementaire applicable, notamment le référentiel 

comptable. 

Par ailleurs, le commissaire aux comptes a procédé à l'examen des rapports d'audit 

précédents, des procès-verbaux des conseils et assemblées générales, lui permettant de retracer 

l'historique des audits passés et des décisions stratégiques prises. 

Enfin, les états financiers (bilans, comptes de résultats) des trois derniers exercices 

comptables ont été étudiés, afin d'analyser l'évolution de la situation financière de l'entreprise. 

Cette collecte d'informations exhaustive lors de la phase initiale est essentielle pour le 

commissaire, lui permettant de cerner les spécificités et les enjeux de l'entité auditée, et ainsi 

d'orienter efficacement la planification et la conduite de sa mission de certification. 
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Les documents collectés (voir l’annexe 01), tous les documents sont transmis par mails : 

• États financiers. 

• Balance générale. 

• Grand livre. 

• Statuts de l'entreprise. 

• Registre de commerce. 

• Contrats et conventions. 

• Informations sur les associés et dirigeants. 

• Mise a jours CASNOS et CNAS. 

• Rapport du commissaire aux comptes des trois derniers exercices. 

• Le procès-verbal de réunion de l’assemblée générale. 

• Livres légaux… 

S’agissant des méthodes de recueil des informations, il peut s’agir de : 

- Les entretiens ; 

- La documentation interne ; 

- La visite des lieux d’implantation ; 

- Le contact avec l’expert-comptable ainsi que les auditeurs précédents. 

L'entreprise audité s'inscrit résolument dans une démarche de digitalisation avancée de ses 

opérations. Elle a pleinement intégré les technologies de l'information et de la communication 

dans ses processus opérationnels quotidiens. 

Le système d'information intégré SAP (Systems, Applications and Products) constitue 

l'épine dorsale de son système d'information, lui permettant d'optimiser et de rationaliser 

l'ensemble de ses processus métiers pour maintenir un haut niveau d'efficacité opérationnelle. 

 En outre, elle a déployé le système DMS (Daily Management System) dédié à la gestion 

électronique des documents, qui assure une meilleure organisation, un suivi renforcé et une 

coordination optimisée de ses activités au quotidien. 

Cette adoption massive des outils numériques traduit la volonté de l'entreprise de se doter 

d'un système d'information performant et intégré, véritable levier stratégique pour gagner en 

productivité, en agilité et en compétitivité sur son marché. La maîtrise des technologies de 

pointe représente un atout différenciant et un facteur clé de pérennité pour cette entité 

résolument tournée vers l'ère du numérique. 
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Figure 7: organigramme de l’établissement audité. 

 

Source : les document interne de la société auditée. 

Le commissaire aux comptes a établi la lettre de mission exposant le détail des travaux 

prévus pour accomplir sa mission. 

2.2.2. Planification de la mission   

Concernent le programme de travail, il a été mis en œuvre de la manière suivants 

Figure 8: Programme d’audit de l’organisme audité. 

©  

Source : Élaboré par nos soins à partir d’informations fournis au niveau du cabinet. 

 

01
•La prise de connaissance générale (Acceptation de la mission + 
Orientation et planification).

02
•L’évaluation du contrôle interne (Appréciation du contrôle interne).

03  
•L’examen des comptes (Contrôle direct des comptes).

04
•Travaux de fin de mission (Vérification des événements postérieurs à la 
clôture + Rédaction de la lettred’affirmation + Note de synthèse + 
Vérifications spécifiques + Rédaction du rapport d'audit).
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2.2. La réalisation de la mission  

2.2.1. L’évaluation du contrôle interne  

Le contrôle interne dans une entreprise joue un rôle crucial en renforçant la fiabilité des 

processus financiers et opérationnels, et en soutenant la conformité avec les réglementations et 

les politiques internes.  

 Le commissaire aux comptes doit d'abord évaluer le contrôle interne de l'entreprise. Cette 

évaluation vise à prévenir et maîtriser les risques résultant de l'activité de l'entreprise, tels que 

les erreurs et les fraudes, et à garantir la sécurité des actifs. Pour ce faire, il peut utiliser des 

évaluations théoriques pour identifier les forces et faiblesses évidentes du système procédural, 

ainsi que des tests de robustesse pour détecter d'éventuels risques.  

L’évaluation du contrôle interne par le commissaire aux comptes s’appuie sur les éléments 

suivants : 

•  Vérification de l’existence des procédures internes par le commissaire aux comptes. 

• Examen de la mise en application effective de ces procédures. 

• Utilisation de tests de conformité et de validité, basés sur des principes comme la séparation 

des fonctions et la systématisation. 

• Analyse des documents justificatifs de l’entreprise pour confirmer la fiabilité des données 

comptables enregistrées. 

L’analyse du contrôle interne a pour objectif de mettre en lumière les aspects performants et 

les lacunes du système. Cette démarche est essentielle pour définir la portée et l’ampleur des 

procédures d’audit requises afin de formuler une opinion éclairée sur les états financiers de 

l’entreprise. Elle permet d’assurer que les pratiques de l’entreprise sont conformes aux normes 

comptables et réglementaires en vigueur. 

L’évaluation du contrôle interne concerne l’appréciation des principaux cycles d’opérations, 

à savoir : 

A. Cycle trésorerie  

 Le contrôle de la trésorerie vise à s’assurer que la trésorerie recette et la trésorerie dépense, 

sont enregistrées, réelles, correctement évaluées et centralisées. 

Dans le cadre de notre étude, nous avons procédé à une vérification exhaustive afin de 

garantir l'exactitude et la fiabilité des enregistrements des comptes bancaires dans les registres 

comptables de l'entreprise et l’existence des rapprochements bancaires. Cette démarche 

comprenait une revue détaillée des transactions financières pour s'assurer que toutes les 

opérations d'encaissement et de décaissement correspondant à l'exercice comptable concerné 

étaient enregistrées de manière fidèle et précise. 
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Pour renforcer l'efficacité du contrôle interne, nous avons porté une attention particulière à 

la matrice de signature. Ce système de contrôle interne exige la présence de doubles signatures 

pour valider les transactions financières. La double signature implique que deux personnes 

autorisées doivent approuver chaque transaction significative, assurant une vérification croisée 

et augmentant la responsabilité individuelle dans le processus d'approbation. 

De plus, nous avons appliqué le processus de "three-way match", qui constitue une méthode 

rigoureuse de vérification des documents comptables. Cette méthode consiste à comparer trois 

éléments essentiels pour chaque opération : la facture, le bon de commande (BC) et le bon de 

livraison (BL) ou le service fait. 

En comparant ces trois documents, nous nous assurons que les biens ou services facturés ont 

bien été commandés et reçus, et que le paiement est justifié. Ce contrôle contribue à prévenir 

les erreurs et les fraudes, en garantissant que seules les transactions légitimes sont enregistrées 

et traitées. 

En complément de ces contrôles, l'utilisation d'un Document Management System (DMS) 

s'avère particulièrement bénéfique. Un DMS permet de suivre les échéances de signature et de 

s'assurer que toutes les approbations nécessaires sont obtenues en temps voulu. Il offre une 

gestion centralisée des documents, facilitant le suivi des signatures et la gestion des flux de 

travail. Les fonctionnalités incluent des rappels automatiques pour les signatures en attente, la 

traçabilité des documents, et la possibilité de vérifier l'état d'avancement des processus de 

validation. 

Nous avons procédé à une vérification minutieuse des pouvoirs de signature. 

Tableau 6: pouvoir de signature bancaire. 

Source : Élaboré par nos soins sur la base d’informations relatives à la délégation de pouvoir de signatures. 

Nous avons procédé à l’examen des différentes pièces comptables afin de vérifier la 

conformité aux procédures établies. 

Tableau 7 :test de conformité des pouvoirs des signatures bancaires 

Source : Élaboré par nos soins sur la base de la délégation de pouvoir de signature. 
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Après avoir examiné attentivement les différentes pièces comptables, nous avons conclu que 

tous les pouvoirs de signatures et leurs délégations étaient correctement suivies. 

B. Cycle achat  

Nous avons mené un test de conformité visant à vérifier les éléments suivants : 

• L'existence d'un manuel de procédure d'achat à jour. 

• Le processus d’achat effectué doit être conforme au processus d’achat préalablement établie 

en interne. 

• L'existence d'un contrôle systématique des factures, incluant la vérification des prix, des 

montants et des taxes, ainsi que le rapprochement avec les bons de commande et les bons 

de réception. 

• La séparation des tâches entre les personnes effectuant les achats, les réceptions et 

l'enregistrement comptable. 

• La délégation de signatures doit être conforme à la matrice d’achat (la matrice achats de 

délégation de pouvoirs décrit les niveaux d’approbation requis pour les activités d’achat et 

de paiement). (Voir l’annexe 02). 

•  Respect de la procédure d’archivage des documents, qui doivent être mis à jour et contrôlé 

suivant les exigences de la procédure de gestion des documents, qui contient les pièces 

suivantes :  

✓ Les commandes ; 

✓ Les SA (contrat de fourniture) et MSA (contrat de prestation de service) incluant 

leurs annexes ; 

✓ Tout autre contrat d’achat signé ; 

✓ Les lettres d’intention.  

 Nous avons observé que les opérations d’achat sont effectuées conformément aux 

processus d’achat interne préétablie par l’entreprise. 

Nous avons examiné de nombreux pièces justificatifs, tels que les factures, les contrat 

fournisseurs, les bons de livraison, les bons de réception … etc. Et nous avons constaté que 

ceux-ci sont conformes aux procédures internes d’achats. Mettez une observation par rapport 

à la digitalisation de cette vérification. 

REMARQUE :  

Le système DMS vérifie la validité des autorisations de signature en fonction de la matrice 

d'achat. 
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2.2.2. Le contrôle des comptes  

L'audit des comptes constitue une analyse approfondie et systématique, des comptes du bilan 

et du compte de résultat. Pour l'exercice se terminant le 31 décembre 2023, les contrôles ont été 

effectués selon les principes généralement acceptés de l'audit et les diligences habituellement 

observées dans le contrôle des comptes. Les objectifs de ces travaux de contrôle étaient : 

 

• Vérifier la conformité et l'exactitude des soldes de réouverture : Assurer la cohérence 

de ces soldes avec les clôtures de l'exercice précédent. 

• Garantir la régularité des opérations enregistrées : S'assurer que les opérations 

respectent les règles et procédures de l'entreprise. 

• Assurer l'exhaustivité des enregistrements : Vérifier que toutes les transactions ont été 

intégralement consignées dans les journaux comptables. 

• Confirmer l'existence des opérations enregistrées : Vérifier que les transactions 

comptabilisées ont réellement eu lieu. 

• Vérifier la disponibilité des pièces justificatives : S'assurer que les documents supportant 

les enregistrements comptables sont disponibles et adéquats. 

• Assurer la mise à jour des livres légaux : Contrôler que les registres comptables légaux 

sont tenus à jour conformément aux exigences réglementaires. 

Avant d’entamer la vérification des comptes, nous avons procédé à la vérification de 

l’intangibilité du solde d’ouverture. Nous avons comparé le solde de clôture de l’année 2022 

avec le solde d’ouverture de l’année 2023 et avons conclu ce qui suit : 

• Les soldes d’ouverture ne présentent aucune anomalie significative ayant un impact sur les 

états financiers de la période. 

• Les soldes de clôture de l’année 2022 ont été correctement reportés en 2023. 

 

A. Contrôle des livres légaux  

La première étape de notre audit a consisté à vérifier l’existence et la conformité des livres 

légaux, conformément aux dispositions des articles 09 à 11 du Code de commerce. 

Tableau 8: Vérification de l’existence et de la tenue des livres légaux. 

 

Source : Élaboré par nos soins sur la base des livre légaux consulté. 
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Nous avons observé que la tenue du livre légaux est effectuée conformément au code de 

commerce. 

B.  Contrôle des éléments d’actif  

La structure des comptes de l’actif au 31 décembre 2023 est présentée comme suit (voir 

annexe 03). 

➢ Actifs non courants  

Le solde de la rubrique actif non courant, arrêté au 31/12/2023, est de 18 592 331 438,24 

(DA), avec une valeur brute de 20 934 133 702,17 (DA). 

Il se présente comme suit : 

Tableau 9: Présentation de l'actif non courants au 31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir de documents internes du cabinet. 

L’actif non courant est principalement composé des immobilisations. Au 31/12/2023, se 

présente comme suit : 

Tableau 10: présentation de la masse immobilisations au 31/12/2023. 

  

Source : Élaboré par nos soins à partir de documents internes du cabinet. 

Nous avons calculé le solde des immobilisations en prenant en compte les acquisitions, les 

transferts des encours, et les cessions. Ensuite, nous avons rapproché ce solde avec la balance 

comptable pour vérifier son exactitude. Pour tester l'existence des immobilisations, nous avons 
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sélectionné certaines acquisitions et avons examiné les pièces justificatives associées afin de 

s'assurer que les enregistrements correspondaient bien aux actifs physiques, nous avons trouvé : 

• Les dotations des amortissements ont été générées linéairement en 2023, soit 2 341 802 

263,93 (DA), Pour l’ensemble des immobilisations. 

• Aucun écart significatif n'a été constaté entre le solde des immobilisations et la balance, 

un écart négligeable (des chiffres après la virgule). 

• Au 31 décembre 2023, l'inventaire physique des investissements a été réalisé conformément 

à l'article 10 du Code de commerce. Le rapprochement entre l'inventaire comptable et 

l'inventaire physique n'a révélé aucun écart. 

➢ Actifs courants  

Le montant de l'actif courant s'élève à 61 558 670 046,12 (DA). Cette partie du bilan 

comprend : 

Tableau 11: Présentation de l’actif courants au 31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir de documents internes du cabinet. 

✓ Les stocks et en-cours  

• Ils s’élèvent au 31/12/2023 à 883 230 817,77 (DA). 

• Nous avons observé une diminution significative des stocks, comme illustré dans le 

tableau suivant : 

Tableau 12: Représentation des stocks et en-cours au 31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir de documents internes du cabinet. 

 

La réduction des stocks s'explique par les ajustements effectués pour suivre le plan d'activités 

de 2023. Pendant cette période, l'entreprise a décidé d'ajouter de nouvelles lignes de production 

tout en mettant temporairement en pause les lignes existantes. Cette décision a entraîné une 

diminution des stocks car aucune nouvelle commande n'était prévue pendant cette période de 

transition. 



CHAPITRE III : DEROULEMENT D’UNE MISSION DE COMMISSAIRE AUX 

COMPTE CAS TRAITE AU NIVEAU D’UN CABINET D’AUDIT 

67 
 

 

✓  Les créances et emplois assimilés  

Aucun écart significatif n'est détecté. 

✓ Les disponibilités et assimilés  

Nous constatons un écart important de la trésorerie, comme le démontre le tableau ci-

dessous : 

Tableau N° 13 : Représentation de la trésorerie au 31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir de documents internes du cabinet. 

Cette diminution significative s'explique principalement par l'affectation d'une part 

substantielle des fonds de trésorerie à l'achat et à l'installation d'une nouvelle ligne de 

production. 

   Nous avons procédé à l'examen des comptes bancaires ainsi que des comptes de 

virements de fonds. Les procédures d'audit appliquées sur ces comptes comprenaient : 

1. La vérification de transactions enregistrées dans les journaux bancaires en les 

rapprochant avec les pièces justificatives correspondantes. 

2. L'obtention de confirmations des soldes bancaires à la date de clôture de l'exercice 

auprès des établissements financiers concernés. Nous avons ensuite analysé les 

éventuelles différences entre les soldes confirmés et les soldes comptables. 

3. L'examen des rapprochements bancaires existants et l'analyse des écritures en suspens. 

4. L'établissement d'un rapprochement entre les soldes confirmés par les banques et les 

soldes comptables afin de s'assurer de leur concordance. 

C. Les comptes bancaires  

Nous avons effectué une conciliation des soldes comptables des comptes clients, 

fournisseurs et banque afin de confirmer les soldes par l’envoi de lettres de confirmation (voir 

l’annexe 04). Nous avons constaté que les soldes des comptes bancaires et des comptes clients 

sont réglé  

   Nous avons procédé au rapprochement des soldes comptables de l’établissement audité 

avec les soldes bancaires de chaque banque. Les écarts identifiés sont les suivants : 
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Tableau 13: rapprochement entre les relevés bancaires et la balance générale au 

31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins sur la base des relevés bancaire et la BG. 

Les écarts observés correspondent aux chèques en suspens, c'est-à-dire des dépenses ou des 

recettes enregistrées par l'entreprise mais non encore prises en compte par la banque. Pour 

vérifier l'existence réelle de ces suspens, nous avons suivi plusieurs étapes méthodiques : 

• Nous avons utilisé l'état de rapprochement bancaire pour identifier précisément les 

transactions non comptabilisées par la banque. Cette comparaison des écritures comptables 

de l'entreprise avec les relevés bancaires a permis de mettre en évidence les chèques en 

suspens. 

• Pour valider ces suspens, nous avons demandé l'ensemble des copies de chèques et des 

pièces comptables correspondantes. Cela a permis de confirmer que les transactions en 

suspens étaient bien documentées et légitimes. 

• Nous avons entamé une procédure alternative de contrôle, consistant à récupérer les pièces 

comptables et vérifier l'existence des chèques ainsi que leur réception par les fournisseurs, 

en nous assurant de la présence d'accusés de réception. 

• En nous appuyant sur les relevés post-clôture, nous avons réalisé un test de sous-évaluation. 

Cela a consisté à examiner les relevés bancaires après la date de clôture pour vérifier si les 

transactions en suspens avaient été enregistrées, garantissant ainsi la précision et la 

complétude des états financiers de l'entreprise. 

Tableau 14: analyse des suspens du compte 512000. 

 

Source : Élaboré par nos soins sur la base des relevés bancaire et la BG. 
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Tableau 15: analyse des suspens du compte 512100. 

Source : Élaboré par nos soins sur la base des relevés bancaire et la BG. 

A partir le tableau, nous avons observé que deux chèques émis en 2019 n'avaient pas encore 

été encaissé (dépassement de leur durée de validité). 

Tableau 16: analyse des suspens du compte 512000. 

     

  Source : Élaboré par nos soins sur la base des relevés bancaire et la BG. 

  Nous avons également remarqué que certains chèques émis au cours des années 

précédentes n'ont pas encore été réglés. 

  Nous avons observé que les chèques en suspens n'avaient pas été inclus dans le relevé 

bancaire du mois suivant (2024). 

Nous avons recommandé à la société de procéder à la régularisation des chèques en suspens 

dans les plus brefs délais. 

 

D. Les comptes des virements de fonds  

Concernant les comptes transitoires 581, ceux-ci sont utilisés pour effectuer des virements 

entre les différents comptes bancaires d'une même entreprise. Ils sont intégralement soldés en 

fin de période, comme l'illustre le tableau suivant : 
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Tableau 17: les comptes des virements de fonds. 

Source : Élaboré par nos soins à partir de la balance générale. 

E. Contrôle des éléments de passif  

La structure des comptes de passif de « ALPHA » se présente comme suit au 31 décembre 

2023 (voir annexe 05) : 

➢ Capitaux propres  

Au 31 décembre 2023, les capitaux propres s'élèvent à 26 019 173 445,39 (DA). Ils se 

composent de : 

Tableau 18: Représentation des capitaux propres au 31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir les documents interne du cabinet. 

• Par rapport à l'exercice 2022, les capitaux propres ont augmenté de 3 119 699 949,90 (DA) 

grâce au résultat bénéficiaire de l'exercice 2023. 

• Le capital émis représente le capital social de la société « ALPHA » s’élevant à 18 027 

600 000,00 (DA). Aucune modification n'a été enregistrée au cours de l'exercice 2023. 

• Les réserves, d'une valeur de6 863 873 495,49 (DA), représentent la réserve légale, 

constituée à partir des bénéfices antérieurs conformément aux dispositions réglementaires 

en vigueur.  

• Nous avons constaté que le résultat net était réparti entre les réserves, les primes et le report 

à nouveau, la distribution des parts des associés n'a pas été effectuée. Cette décision est 
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conforme aux dispositions statutaires de l'entreprise, lesquelles prévoient que la distribution 

du résultat aux associés débutera à partir de la sixième année d'activité de l'entreprise. 

Sachant que celle-ci a commencé ses opérations en 2020. 

➢ Passifs non courants  

 Au 31 décembre 2023, le passif non courant s'élève à 6 774 386 708,26 DA. Il se 

décompose comme suit : 

Tableau 19: Représentation du passif non courant au 31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir les documents interne du cabinet. 

Nous avons observé : 

• Pour Emprunts et dettes financières les montants sont identiques pour les années 2022 et 

2023 (6 320 348 050,37). Aucune variation n’est observée. 

• Nous avons remarqué une diminution des impôts (différés et provisionnés) d’une année à 

l’autre, due au fait que des charges non déductibles en 2022 sont devenues déductibles en 

2023 après leur paiement.  

• L'augmentation des provisions et des produits constatés d'avance est attribuable à deux 

facteurs principaux : la nécessité de couvrir les garanties sur les équipements vendus et un 

litige en cours avec un client à l'international. Ces provisions ont été constituées dans le but 

de provisionner les coûts potentiels liés à l'indemnisation et à l'arbitrage dans ces deux cas. 
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➢ Passifs courants  

 Le passif courant figurant au bilan arrêté au 31/12/2023, s'élève à 47 357 441 330,71 

(DA). Il se compose des rubriques suivantes : 

Tableau 20: passifs courants au 31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir les documents interne du cabinet. 

 

Nous avons observé l'apparition de la trésorerie passive en 2023, Un concourt bancaire 

supplémentaire a été accordé à la société, ce concours bancaire vise à supporter le déficit en 

cash-flow notamment le règlement des impôts et taxes du a des retraitements de différence 

temporelle, et aussi supporter la lenteur dans le recouvrement des créances. 

F. Les organismes sociaux (compte 431) : 

Les procédures d’audit appliquées sur le compte 431 « Caisse de sécurité sociale » ont été 

les suivantes : 

• Nous avons comparé les déclarations mensuelles de la CNAS avec le récapitulatif de paie. 

• Nous avons vérifié l'enregistrement comptable pour nous assurer que les déclarations CNAS 

ont été correctement comptabilisées dans les comptes appropriés et avec les montants 

exacts. 

• Nous avons vérifié les règlements de la CNAS à l’aide des journaux de trésorerie. 

• Nous avons confirmé que le solde de fin de période du compte 431 en 2022 correspond au 

montant déclaré en janvier 2023. 

• Nous avons demandé la confirmation des soldes aux caisses sociales et n'avons relevé aucun 

écart. 

Observations  

• Aucun écart n'a été trouvé entre les déclarations et les récapitulatifs de paie. 

• Les déclarations CNAS ont été enregistrées dans les comptes appropriés et avec les 

montants corrects. 
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• Le solde de fin de période représente bien le montant de la CNAS de décembre à verser en 

janvier. 

• Après vérification de la confirmation du solde CNAS, aucun écart n'a été constaté. 

G. Impôt sur le revenu global IRG (compte 442)  

Nous avons également procédé à l'audit du compte 442 "Impôt sur le revenu global" en 

appliquant les procédures suivantes : 

• Vérification, à partir des récapitulatifs de paie, des montants d'impôt sur le revenu crédité 

mensuellement au compte 442. 

• Contrôle des écritures comptables mensuelles relatives à l'IRG. 

• Vérification qu'en fin d'exercice, le solde du compte 442 correspond au montant de l'IRG 

du mois de décembre, à régler avant le 20 janvier de l'année suivante. 

Les principales observations issues de ces travaux sont : 

• Aucune différence n'a été relevée entre les montants d'IRG ressortant des déclarations 

mensuelles G50 et des récapitulatifs de paie. 

• Les déclarations mensuelles ont été correctement comptabilisées au crédit du compte 442. 

• En fin de période, le solde du compte 442 représente bien le montant de l'IRG du mois de 

décembre à verser avant le 20 janvier 2024. 

 

H. Fournisseurs de Biens et Services (401)  

Nous avons vérifié les soldes fournisseurs en comparant les soldes fournisseurs avec les 

données de comptabilité. Pour ce faire, nous avons lancé une procédure de circularisation des 

fournisseurs, où nous avons envoyé des demandes de confirmation directement aux 

fournisseurs pour valider les montants dus. 

Une fois les réponses obtenues, nous avons procédé au traitement de ces informations. Cela 

incluait la comparaison des soldes confirmés par les fournisseurs avec les soldes enregistrés 

dans notre comptabilité pour identifier tout écart ou toute incohérence. 

Dans les cas où nous n'avons pas reçu de réponse de la part des fournisseurs, nous avons mis 

en œuvre une procédure alternative. Celle-ci consistait à récupérer les grands livres post-clôture 

pour examiner les paiements effectués après la fin de la période comptable. De plus, nous avons 
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vérifié les relevés bancaires pour confirmer les paiements effectués aux fournisseurs 

correspondants, assurant ainsi la fiabilité des soldes fournisseurs. 

Tableau 21: analyse fournisseurs au 31/12/2023. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir les documents interne de l’entreprise. 

Nous n'avons identifié aucun écart lors de la comparaison entre les soldes fournisseurs 

selon nos enregistrements comptables et les confirmations obtenues des fournisseurs. 

i. Contrôle des éléments des comptes de gestion : 

Nous allons vérifier : 

➢ Contrôle des comptes (631,635,637 et 638)  

Nous avons vérifié les salaires en comparant les données comptables avec les récapitulatifs 

de paie mensuels et annuels. Cette comparaison exhaustive n'a révélé aucun écart, confirmant 

que toutes les opérations relatives aux salaires sont correctement enregistrées et régularisées. 

Comme le montre les tableaux suivants : 

Tableau 22: vérification des salaires pour la direction générale. 

  

Source : Élaboré par nos soins à partir la comptabilité et les documents interne de l’entreprise. 
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Tableau 23: vérification des salaires pour la direction de l’entreprise. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir la comptabilité et les documents interne de l’entreprise. 

 

Nous avons vérifié l’existence de l’état des cinq meilleurs rémunérations et avantages 

particuliers accordés au personnel. 

 

Tableau 24: L’état détaillé des rémunérations versés aux cinq (5) personnes les mieux 

rémunérées. 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir la comptabilité et les documents interne de l’entreprise. 

 

➢ Contrôle des comptes 611,615, et 618  

Nous avons analysé les trois comptes par échantillonnage en sélectionnant un échantillon à 

partir du grand livre, comme illustré dans le tableau suivant : 

Tableau 25: échantillon sur les comptes des charges. 

Source : Élaboré par nos soins à partir les documents interne de l’entreprise. 
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Nous avons examiné les comptes de charges à partir du grand livre en sélectionnant un 

échantillon représentatif. Nous avons demandé les pièces justificatives pour chaque élément de 

l'échantillon et avons procédé à une comparaison. Notre vérification a révélé plusieurs 

anomalies :  

• Certains montants de factures étaient répartis sur plusieurs centres des couts, 

•  Des factures étaient manquantes,  

•  Des pièces justificatives avaient été annulées. 

Nous avons recommandé : 

• Maintenir un système d'archivage bien organisé et accessible pour toutes les factures et les 

pièces justificatives afin de faciliter les vérifications futures. 

• Assurer que toutes les factures sont correctement archivées et facilement retracées en cas 

de besoin. 

 

➢ Contrôle des comptes 613 et 616  

Après avoir examiné tous les contrats de location et d'assurance, ainsi que le tableau de suivi 

des charges constatées d'avance pour le compte 486, nous avons relevé les observations 

suivantes : 

 

•  Les charges de la location et l'assurance sont imputables à la société. 

• Le reste des charges pour l’année 2024 est comptabilisé dans le compte 486, "Charges 

constatées d'avance". 

• Le calcule que nous avons effectué pour le compte 486 correspond au solde de la balance 

au 31/12/2023. 

• La charge de l'exercice antérieur, enregistrée dans le compte 486, est soldée par le compte 

de charge approprié en 2023. 

• Nous avons relevé que l'entreprise n'a pas comptabilisé certaines transactions, malgré 

l'existence des contrats correspondants. 

• Nous avons identifié un manquement dans le paiement de certains mois. 

Nous recommandons à l'entreprise de : 

•  Renforcer ses procédures de comptabilisation en établissant un processus systématique 

pour enregistrer toutes les transactions liées aux contrats. Cela inclut la mise en place d'un 

contrôle interne périodique pour garantir que tous les contrats en cours sont correctement 

comptabilisés. 
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• Mettre en place un suivi mensuel des paiements pour s'assurer qu'aucun mois n'est omis, et 

d'établir un contrôle interne pour vérifier régulièrement la complétude des paiements. 

Le commissaire aux comptes ne s'est pas limité à la vérification des comptes annuels. Après 

cette étape, il a également contrôlé le tableau des mouvements des capitaux, le tableau des flux 

de trésorerie et les annexes. 

Le contrôle des comptes annuels permet au commissaire aux comptes de préparer un rapport 

général. Dans ce rapport, il présente les conclusions de ses travaux à l'assemblée générale des 

actionnaires. En outre, il élabore des rapports spéciaux, fournissant une analyse détaillée sur 

des aspects spécifiques de la gestion et de la comptabilité de l'entreprise. 

 

2.2.3. Finalisation de la mission  

 

Une fois les travaux finalisés, et après plusieurs jours de vérification et de contrôle, le 

commissaire aux comptes doit rédiger un rapport exposant son opinion. 

La rédaction du rapport doit être effectuée conformément au décret exécutif n° 2011-202 du 

26 mai 2011, fixant les normes des rapports du commissaire aux comptes, ainsi qu'à l'arrêté n° 

30 du 24 juin 2013, fixant le contenu de ces normes. 

Le rapport doit être remis par le commissaire aux comptes au moins quinze jours avant la 

tenue de la réunion de l'Assemblée Générale ordinaire. Il doit également être remis au siège 

social de l'entité contrôlée, contre un accusé de réception. 

Le présent rapport comporte : 

-  Le rapport général d’expression d’opinion. 

- Les rapports spéciaux. 

- Le rapport sur la vérification du rapport de gestion. 

- Les états financiers arrêtés au 31 décembre 2023. 

 

A.  Rapport général d’expression d’opinion  

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée. Nous avons examiné les états financiers 

de la société tel qu’ils s’établissaient au 31 décembre 2023. 

Les dirigeants sociaux sont responsables des décisions et des choix des méthodes et des 

règles d’évaluation et de comptabilisation préconisées par le Système Comptable Financier 

(SCF), l’application de bonne foi de ces règles et méthodes et l’engagement du respect des 

normes et principes qui régissent l’établissement des états financiers. 
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Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur les états financiers, fondée sur la base 

des résultats des contrôles conformément aux dispositions légales et aux normes d’audit 

applicables. 

Ces normes d’audit requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Nous avons audité les états financiers au 31 décembre 2023 de la société, dont le total bilan est 

de 80 151 001 484,36 DZD et le compte de résultats correspondant avec un résultat bénéficiaire 

de 3 119 699 949,90 DZD. 

Nous avons conduit notre audit en conformité avec les normes d’audit généralement 

admises. 

 

Ces normes requièrent que nous planifiions et que nous réalisions notre audit de manière à 

obtenir une assurance raisonnable que les états financiers ne sont pas affectés par des erreurs 

significatives. L’audit inclut l’examen, par sondages, des justifications des montants et des 

informations rapportées dans les états financiers. L’audit inclut également l’appréciation des 

principes comptables utilisés et les estimations significatives faites par la Direction, de même 

que l’évaluation de la présentation globale des états financiers. 

Nous estimons que notre audit constitue une base raisonnable pour fonder notre opinion. 

 

B. Rapport sur le montant global des cinq (05) rémunérations les plus élevées  

Conformément au chapitre n°04 de l’arrêté du 24 juin 2013 fixant le contenu des normes de 

rapports des commissaires aux comptes, nous certifions exact le montant global des 

rémunérations brutes comprenant tous les avantages et indemnités perçus, quelque soient leur 

forme et leur qualification, à l’exception des remboursements de frais non forfaitaires, versées 

par la société aux cinq (05) personnes les mieux rémunérées pour l’exercice 2023. 

Le montant de ces rémunérations s’élève à : 61 183 395,07 DA 

 

C. Rapport portant sur les résultats antérieurs 

Conformément au chapitre N°06 de l’arrêté du 24 juin 2013 fixant le contenu des normes de 

rapports de commissaires aux comptes, nous vous présentons ci- après, l’évolution du résultat 

de chacun des cinq derniers exercices de la société 
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Source : le rapport du commissaire aux comptes 

 

D. Les états financiers arrêtés au 31 décembre 2023  

Ci-joint, en annexes, les états financiers suivants :  

˗ Bilan (actif, passif), 

˗ Comptes de résultats,  

˗ Tableau des flux de trésorerie, 

˗ Etat de variation des capitaux. 

 

Conclusion  

Dans ce chapitre, nous avons présenté les différentes étapes d'une mission d'audit en basant 

sur l’approche classique, en conformité avec les normes d'audit généralement admises. 

Pour la phase de prise de connaissance de l’entité et de son environnement, nous avons   

appuyée sur la norme ISA 315 et sur la norme NAA 300 pour définir les procédures à suivre 

afin de comprendre l'entreprise, son environnement, son système de contrôle interne et les 

risques significatifs associés, ainsi que pour planifier une mission d'audit. Cela inclut 

l'établissement des objectifs d'audit, l'identification des risques et la conception d'un plan d'audit 

approprié. Cette phase est réalisée sans déplacement à l'entreprise, par l'envoi des documents 

nécessaires via e-mail en conséquence cette étape elle est digitalisé. 

Dans la phase d’évaluation du contrôle interne, qui se fait par les méthodes traditionnelles 

(les vérifications manuelles), nous avons examiné l'efficacité du système de l'entité pour 

identifier les points faibles et déterminer l'étendue des tests de procédures nécessaires. Par 

ailleurs, lors de la phase de contrôle des comptes, nous avons vérifié que les soldes d'ouverture 

ne contenaient pas d'anomalies ayant des effets significatifs sur les états financiers de la période 

suivant les normes d’audit. 
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Les principaux résultats de l'audit montrent une diminution significative des stocks en raison 

des ajustements liés au plan d'activités de l'année, ainsi qu'un écart notable dans la trésorerie 

attribuable à l'acquisition de nouvelles lignes de production. De plus, des anomalies ont été 

détectées dans les comptes de charges, telles que des factures manquantes ou annulées, et des 

problèmes de comptabilisation des transactions malgré l'existence de contrats. 

Les recommandations proposées visent à renforcer les procédures de comptabilisation et de 

suivi des paiements, ainsi qu'à améliorer l'organisation de l'archivage des factures et des pièces 

justificatives. L'objectif est de garantir une meilleure précision et complétude des états 

financiers futurs. 

En somme, le rapport final du commissaire aux comptes sont effectués manuellement, qui 

inclut le rapport général d’expression d’opinion, les rapports spéciaux et le rapport sur la 

vérification du rapport de gestion, fournit une base solide pour les décisions de l'assemblée 

générale des actionnaires et contribue à l'amélioration continue des pratiques comptables de la 

société ALPHA.  
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Conclusion générale  

 

Notre étude s'est portée sur l'impact de la digitalisation sur la profession d'audit externe en 

combinant nos recherches théoriques avec notre application pratique. L'objectif était de 

comprendre pleinement les changements induits par le numérique dans ce domaine et 

d'identifier les ajustements nécessaires pour que les auditeurs puissent répondre efficacement 

aux nouvelles exigences de leur métier. De plus, nous avons examiné la possibilité d'intégrer la 

digitalisation dans les cabinets d'audit algériens qui opèrent selon les normes d'audit algériennes 

dans le cadre de leurs missions. 

Avant tout, il est important de noter que notre recherche visait à souligner l'impact de la 

digitalisation sur la pratique d’une mission de commissariat aux comptes. En centrant notre 

travail sur un axe principal, qui est : « Quel est l’impact de la digitalisation sur le 

déroulement d’une mission d’audit externe ?» 

Nous avons choisi le cabinet ZAZOUA, un leader dans son domaine en Algérie, pour 

effectuer notre stage de fin de cycle. Notre choix s'est porté sur ce cabinet en raison de sa 

réputation et de son expertise reconnue dans le domaine de l'audit, ainsi que de son partenariat 

avec de grandes entreprises totalement digitalisées. Au cours de notre stage  au sein du cabinet, 

nous avons été impliqués dans une mission d'audit (CAC) visant à certifier les comptes de la 

multinationale "ALPHA". Cette mission s'est déroulée conformément aux normes d'audit 

algériennes, où nous avons suivi l’impact de la digitalisation sur les différentes phases du 

processus d’audit externe. 

Nous avons constaté, à travers l’analyse SWOT que nous avons élaboré, que : 

• La digitalisation des audits externes est confrontée à des contraintes réglementaires strictes 

et à une infrastructure technologique souvent insuffisante. Ces défis incluent des exigences 

légales complexes et des limitations en termes de connectivité et de ressources 

technologiques.  

• Le cabinet se distingue par l'adaptabilité de ses travailleurs, capables de s'ajuster rapidement 

aux nouvelles technologies et exigences, et par sa solide réputation, fondée sur des années 

d'excellence et d'intégrité. Cette combinaison nous permet de répondre efficacement aux 

défis du marché et de maintenir des relations de confiance avec nos clients et partenaires. 
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Nous avons constaté, à travers les différentes étapes de l'audit que nous avons effectuées, 

que : 

• Pour mener à bien une mission d’audit légal, il est essentiel de respecter rigoureusement 

chaque étape et de faire preuve du discernement et du professionnalisme attendus d’un 

commissaire aux comptes. 

• La digitalisation de l'étape de prise de connaissance avec l'entreprise révolutionne 

l'approche traditionnelle de l'audit. Grâce à l'automatisation de la collecte de données, 

l'utilisation de questionnaires en ligne, les réunions en lignes, les portails collaboratifs et 

l'analyse de données en temps réel, les auditeurs peuvent obtenir des informations plus 

précises et complètes plus rapidement. Cette transformation numérique permet de gagner 

beaucoup du temps. 

• Bien que la digitalisation totale de l’entreprise, l’évaluation du contrôle interne ne peut pas 

être effectuée de manière digitale pour l’audit externe. Nous continuons à utiliser des 

méthodes traditionnelles manuelles. 

• Les données que nous utilisons sont extraites directement du système ERP de l'entreprise 

audité. Cela garantit une source fiable et centralisée pour notre analyse.  malgré la 

sophistication de ces systèmes, nous constatons toujours la nécessité d'une vérification 

manuelle approfondie. 

•  Les rapports d’audit sont élaborés manuellement en se basant sur les résultats des 

différentes étapes. Cela signifie que les auditeurs collectent, analysent et synthétisent les 

informations pour produire un rapport final. 

      Sur la base des résultats présentés nous avons suggéré quelques recommandations pour 

améliorer le processus d'audit externe : 

• Développer une infrastructure numérique dans le processus d’audit, il est essentiel d'intégrer 

des solutions digitales en établissant des partenariats stratégiques avec des fournisseurs de 

technologies spécialisés dans l'audit et la comptabilité. Ces collaborations permettent de 

faciliter l'identification, la mise en œuvre et l'intégration efficaces des outils numériques 

nécessaires. 

• Optimiser la digitalisation des étapes du processus d’audit à travers l’investissement dans 

des outils numériques et l’intégration des plateformes collaboratives.  En assurant que les 

auditeurs sont formés à l'utilisation efficace de ces outils pour maximiser leur efficacité. 

• Utilisation de la signature électronique, adaptation de la signature électronique pour 

authentifier les rapports d'audit. La signature électronique est reconnue légalement en 



CONCLUSION GENERALE  

84 
 

Algérie et peut être utilisée pour garantir l'intégrité et l'authenticité des rapports d'audit sans 

avoir besoin de documents papier. 

En se basant sur les résultats de l'analyse de toutes les étapes de la mission d'audit réalisée, 

nous sommes en mesure de confirmer ou d'infirmer les hypothèses établies au début de notre 

étude : 

Hypothèse 01 : L’audit externe consiste à évaluer de manière indépendante les pratiques d’une 

entreprise afin de garantir leur transparence et leur conformité aux standards éthiques et 

réglementaires. Cette hypothèse a été confirmé. 

Hypothèse 02 :  La digitalisation améliore l'efficacité opérationnelle des entreprises en 

automatisant les processus, en facilitant l'accès aux données en temps réel et en permettant une 

meilleure prise de décision basée sur l'analyse des données. Cette a été confirmé. 

Hypothèse 03 :  Dans les missions d’audit externe, toutes les tâches sont digitalisées, de la 

collecte et analyse des données financières à la génération automatique des rapports d'audit. 

Cette hypothèse a été infirmé. 

 

      Nous avons rencontré plusieurs limites lors de notre recherche, notamment la confidentialité 

des données et la durée courte du stage. En raison un manque de ressources académiques qui 

traite la digitalisation et l’audit externe, nous avons été contraints de nous appuyer sur des 

sources en ligne. Cependant, les résultats de cette étude modeste jettent les bases d'un travail 

qui mérite d'être approfondi et perfectionné. De nombreuses opportunités de recherche restent 

à explorer dans le futur, notamment sur les thématiques suivantes : 

• Cadre réglementaire et digitalisation de l'audit : Défis et opportunités en Algérie. 

• Amélioration de l’infrastructure technologique nécessaire pour la digitalisation de 

l'audit en Algérie. 
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